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CHAPITRE I : GÉNÉRALITÉS 
 
 
1.  LE PÉTITIONNAIRE 

Commune de Peynier (13790) 
9, cours Albéric Laurent 
Représentée par son Maire, Monsieur Christian Burle  
 
La procédure sera donc menée par la mairie de Peynier, conformément à l’article R123-23-3 du Code 
de l’urbanisme. 
 
 
2.  L’OBJET DE L’ENQUÊTE 
 
Le Plan Local d'Urbanisme (PLU) a été institué par la loi relative à la Solidarité et au Renouvellement 
Urbain (SRU) du 13 décembre 2000. Il est entré en vigueur le 1er janvier 2001, en remplacement du 
Plan d'Occupation des Sols (POS). 
 
La commune de PEYNIER possède toujours actuellement un POS approuvé depuis le 8 janvier 
1979 et modifié en 2001. C’est à ce jour le seul document opposable au droit des sols. 
 
Par délibération du 23 février 2004, le conseil municipal a décidé d'engager la procédure de révision 
du POS. Après avoir été approuvé, le PLU proposé en 2007 a été annulé, ainsi que celui présenté en 
2009, car tous deux ont fait l’objet de requêtes (21 janvier 2008 et 9 avril 2010) auprès du Tribunal 
Administratif de Marseille, par 2 associations (Leï Michelins, et le CIQ de la Treille-Corneirelle) qui 
ont obtenu gain de cause. Plus récemment, le PLU approuvé le 24 mai 2013 a également été annulé 
par le TA de Marseille en décembre 2014, suite à une requête de Mr et Mme Rémy Treton et de 
Mme Jeanine Del Prete. 
 
Ainsi, après plusieurs révisions, par délibération du 30 juin 2015, le Conseil Municipal de Peynier a 
engagé la procédure qui aboutira à la réalisation du nouveau PLU. 
 
Par délibération du 25 juillet 2016, le projet de PLU de la commune a été arrêté, et parallèlement une 
demande de projet valant mise en compatibilité du POS a été faite. 
 
La présente enquête publique a pour objet la Déclaration de Projet (DP) valant mise en compa-
tibilité du Plan d’Occupation des Sols. L’enquête publique porte à la fois sur l’intérêt général du 
projet et sur la mise en compatibilité du PLU (art L123-14 Code de l’urbanisme). Cette DP concerne 
le secteur de la Treille (nom du site retenu sur le cadastre), en vue de réaliser un quartier durable axé 
sur le développement d’activités tertiaires et de services, et la diversification de l’offre de logements 
sur la commune de Peynier. Il s’agit d’intégrer les modifications d’une zone viabilisée d’environ 15 
hectares située au nord ouest de la commune, entre Fuveau et Rousset et jouxtant la zone d’activités 
Rousset-Peynier-Fuveau (notée « site d’étude » sur la carte ci-dessous). Elle prévoit le reclassement 
d’une zone classée NC au POS, en zone NAT (zone d’urbanisation future) pour permettre 
l’urbanisation du secteur sous forme d’aménagement d’ensemble.  
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Ce projet est destiné, 
sur une parcelle ac-
quise par la com-
mune en 2009, à dy-
namiser l’économie.  
Ces terres au-
jourd’hui en grande 
partie agricoles, sont 
interdites à la cons-
truction. Sur cette 
parcelle, de multiples 
projets porteurs 
d’emplois y sont en-
visagés : construction 
d’un EHPA puis 
d’un EHPAD, des 
activités tertiaires,  
une crèche d’entre- 
prises, une cuisine 
centralisée, des lo-
gements (dont des 
logements sociaux), 
collectifs et indivi-
duels …   

 
 
 
 
 
 
 
3.  LE CADRE JURIDIQUE DE L’ENQUÊTE  
 
3.1 Textes législatifs et réglementaires 
 
Code de l’environnement, notamment ses articles L.123-1 et suivants, R.123-1 et suivants, l’article D. 
213-74-1. 
 
Code de l’urbanisme, notamment ses articles L.121-1 et suivants, L.122-1 et suivants, L.123-1 et sui-
vants, L.123-10, L.123-13, R.123-1 à R.123-14-1 et R.123-15 à R.123-25. 
 
Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2224-6 à L.2224-17, et R.2224-6 
à R.2224-21, et L. 2224-7-1 
 
L’ordonnance du 5 janvier 2012 et son décret d’application du 14 février 2012 relatifs aux procédures 
d’évolution des documents d’urbanisme ont donné une place nouvelle à la procédure de mise en 
compatibilité du plan local d’urbanisme (PLU) par déclaration de projet, laquelle peut être mise en 
œuvre pour la réalisation d’un projet public ou privé de travaux, de construction ou d’opération 
d’aménagement présentant un caractère d’intérêt général (article L. 123-14 du Code de l’urbanisme). 
Les conditions d’applications de la procédure de déclaration de projet sont intégrées aux articles 
L123-14 à L123-14-2 et R123-23-3 du Code de l’urbanisme. 
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Le projet de déclaration de projet valant mise en comptabilité du Plan d’Occupation des Sols de Pey-
nier est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre 3 du Titre 2 du Livre 1er du 
Code de l’environnement. 
 
Plus précisément, l’enquête publique est régie par les textes suivants : 

! Les articles L.123-1 à L.123-2 et R.123-1 concernant le champ d’application et l’objet de 
l’enquête publique. 

! Les articles L.123-3 à L.123-19 ainsi que R.123-2 à R.123-27 concernant la procédure et le 
déroulement de l’enquête publique. 

L’enquête publique – organisée dans les conditions du Code de l’environnement – doit porter à la 
fois sur l’intérêt général du projet et sur la mise en compatibilité du PLU (compatibilité du POS pour 
Peynier car son PLU n’est pas validé) qui en est la conséquence. 
 
3.2 Décision du Président du Tribunal Administratif de Marseille 
 
Par décision n° E16000088/13 du 29 juillet 2016, le Président du Tribunal Administratif de Marseille 
a désigné Monsieur Gabriel NICOLAS en qualité de Commissaire Enquêteur chargé de procéder à 
l’enquête publique ayant pour objet la déclaration de projet valant mise en compatibilité du Plan 
d’Occupation des Sols (POS) de la commune de PEYNIER. 
 
3.3 Arrêté municipal 
  
Par arrêté n° 180 du 12 septembre 2016, Monsieur le Maire de la commune de PEYNIER a prescrit 
l’enquête publique sur la déclaration de projets valant mise en compatibilité du POS. 
 
La durée de l’enquête publique est de 33 jours, du 5 octobre au 7 novembre 2016. À l’issue, le com-
missaire enquêteur dispose d’un mois pour rendre son rapport. L’enquête publique porte à la fois sur 
l’intérêt général du projet et sur la mise en compatibilité du PLU (art L123-14 Code de l’urbanisme) -
> POS. 
 
 
3. LE CONTEXTE  

 
4.1 La commune de PEYNIER 

 
• Situat ion géographique 
         
La commune de Peynier s'étend de la plaine de l’Arc aux pentes du massif du Regagnas. Le village de 
Peynier s’est édifié au pied du Mont de Regagnas, sur l'une des premières collines du massif, à 
proximité de la Badarusse 

  
 
Le cœur historique correspond au village médiéval en forme de « goutte d’eau ». La ville a été bâtie 
autour de son église romane, et a réussi à conserver son patrimoine et son charme, avec en particulier 
ses petites ruelles et de vieilles habitations datant du XVI° siècle. Le village s’est développé le long 
des axes routiers. 
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Couvrant 24,76 kilomètres carrés, Peynier est une commune forestière et agricole d’environ 2500 
hectares, située à une vingtaine de kilomètres au sud-est d’Aix-en-Provence. Elle est bordée au nord 
par la montagne Sainte Victoire, et au sud par la chaîne du Regagnas.  
 
Peynier est mitoyenne avec Rousset et Fuveau au nord, à l’est avec Trets, et au sud-ouest avec Belco-
dène et la Bouilladisse.  
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• Populat ion 
 
En 1935 Peynier comptait environ 350 habitants, principalement des paysans, des mineurs et des ou-
vriers. Après la 2ème guerre mondiale, les riches marseillais y ont acquis des maisons de campagne, 
marquant durablement l’urbanisme principalement pavillonnaire qui perdure. 
 
La population totale, passée de 819 habitants en 1968, à 1700 en  1982, et à prés de 3100 aujourd’hui, 
affichait depuis 1968 un taux de croissance annuel positif : de 6% jusqu’en 1982, puis de 4,5% 
jusqu’en 1990, pour tomber à 1,1% jusqu’en 1999. Mais pour la période 2007-2012 la croissance a été 
négative avec -0,3%. De plus, 61% des ménages sont composés d’une ou deux personnes. La taille 
moyenne des familles est cependant de 2,3 personnes par ménage. Ainsi après une période 
d’augmentation continue de la population due principalement au solde migratoire, on note au-
jourd’hui une stagnation, voire une légère diminution. Les prévisions démographiques misent pour 
les prochaines années, sur une évolution faible de la variation annuelle, comprise entre -0,34% et + 
0,26%. 

 
Sa répartition par âge atteste de la prépondérance des 40-59 ans et de la progression des plus de 60 
ans, que l’arrivée de familles avec de jeunes enfants ne compense pas. Avec un indice de jeunesse de 
0,90 (ratio des 19 ans et des 60 ans) en 2012, Peynier connaît un vieillissement lent mais progressif de 
sa population. 
 
• Habitat   

 
Les 1400 logements recensés sur Peynier sont constitués par 87% d’habitations principales, 9% de 
résidences secondaires et 4% de logements vacants. Les résidences secondaires représentent 6% du 
parc total. Ce sont environ 1 250 maisons et 150 appartements construits pour la grande majorité, 
entre 1946 et 1990. Cet habitat pavillonnaire individuel (84% du parc) offre certes un cadre de vie re-
cherché, mais il est consommateur d’espace.  
 
Environ 72% des résidences principales sont occupées par leurs propriétaires, 26% par des locataires 
et moins de 2% par des personnes logées à titre gratuit.  
 
Ces logements dont près de 60% ont plus de 4 pièces, sont généralement de bonne taille. Le nombre 
de personnes par foyer augmente depuis les années soixante, puisqu’il est passé en moyenne de 1,31 
habitant en 1968 à 2,25 aujourd’hui. Cependant on note cette dernière décennie, que le nombre 
moyen de personnes par ménage régresse, sous le triple effet de la poursuite de la décohabitation in-
tergénérationnelle, de l’augmentation des foyers mono parentaux, et de l’isolement croissant des per-
sonnes âgées. Le phénomène, loin d’être marginal dans les grandes villes, de la génération « boome-
rang » ne compense pas à Peynier ces trois paramètres prégnants.  
 
La commune qui disposait de 28 logements sociaux en 2013, en compte aujourd’hui 43. Elle n’a à ce 
jour aucune obligation légale de production de logements sociaux car sa population est inférieure à 
3500 habitants. Cependant le Plan Local de l’Habitat (PLH) du Pays d’Aix prévoit néanmoins la réa-
lisation de 52 logements à l’horizon 2021, pour assurer une répartition équilibrée et diversifiée de 
l’offre de logements entre les communes.  
 
Compte tenu de l’évolution de la typologie de la population, le parc de logements est de plus en plus 
en décalage avec les besoins actuels et futurs. 
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• Économie 
 

La population active représente près de 60% de la population totale. En effet Peynier compte 1322 
actifs en emploi, 133 chômeurs et 515 inactifs (données 2012). Parmi eux, 86% ont un emploi en 
CDI ou dans la fonction publique. Les autres se répartissent entre ceux en CDD, en intérim, emplois 
aidés, stages et apprentissages. 
 
Environ 250 entreprises et 280 établissements sont implantés sur la commune, principalement dans 
le domaine tertiaire, et en particulier pour des activités liées à l’aspect résidentiel de la commune 
(transports, services et commerces de proximité). Mais 77,5% d’entre elles ne comptent qu’une seule 
personne donc aucun salarié. Ainsi on dénomme 7 établissements comprenant 10 à 19 salariés, et 8 
établissements avec plus de 20 salariés.  En fait 95% d’entre eux, ont aucun ou moins de 10 salariés.  
 
Les actifs sont majoritairement qualifiés. Les domaines d’emplois se répartissent comme suit : 16% 
d’ouvriers, 31% d’employés, 29% de professions intermédiaires, 7% d’artisans, commerçants et chefs 
d’entreprises, et 17% de cadres et professions intellectuelles supérieures. Plus des trois quarts (77%) 
des résidents actifs travaillent à l’extérieur de la commune malgré plus de 800 emplois sur son terri-
toire. D’où l’importance des déplacements professionnels avec utilisation de véhicules personnels. 
 
Le taux de chômage, bien qu’ayant progressé ces 4 dernières années, reste inférieur de près d’un 
point à la moyenne nationale, avec moins de 9% de chômeurs. 
 
Les communications : 
 
Les 3 pôles de Peynier (cœur de village, les Michels et la zone d’activités) sont reliés entre eux par un 
réseau de voies départementales dont la principale, la RD6 orientée est-ouest est la plus fréquentée. 
 
 

  
 

L’agriculture peynièrenne :  
 
L’agriculture de Peynier 
s’appuie sur des exploitations 
céréalières et viticoles repré-
sentant 64% des terres ex-
ploitées. En 20 ans, 50% des 
exploitants et 20% de la su-
perficie agricole utile, ont 
disparu. Aujourd’hui environ 
380 ha sont cultivés par une 
douzaine d’exploitants.  
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Peynier bénéficie d’un classement AOC « Côtes de Provence » sur la majorité des terres agricoles si-
tuées entre la RD6 et le massif du Regagnas. Un projet de classement en AOC est envisagé dans 
le secteur de Chi, au sud-est des Michels. D’autres classements protègent la production agricole 
(huile d’olive, agneaux, miel, volailles … ). 
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La trame verte et bleue : 
 
La trame verte et bleue prévue au PLU de Peynier fait nettement apparaître la volonté de la 
commune de limiter les surfaces urbanisables afin de préserver les espaces agricoles (zones A) 
et naturels (zones N). 
 
 

 
 
  
 
Les commerces de proximité : 
 
Les commerces de proximité sont concentrés cours Albéric Laurent, au centre du village, et sur la 
D908 reliant Trets et Aubagne. 
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La zone d’activité Peynier-Rousset-Fuveau : 
 
La zone d’activités Peynier-Rousset-Fuveau est à cheval sur les 3 communes, mais très peu sur celle 
de Peynier. La zone compte aujourd’hui 225 établissements, soit 7000 emplois dont Peynier a peu de 
retombées.  
L’extension de la zone d’activités envisagée sur un terrain acquis il y a 7 ans par Peynier, a le triple ob-
jectif au profit de la commune, de dynamiser l’économie, de se doter de logements plus adaptés 
(dont des logements sociaux) et de créer des emplois.  
 

• Risques nature ls  e t  t e chnolog iques   
 
La commune de Peynier est sur un territoire fortement soumis aux risques naturels et technolo-
giques. 
 
Le risque incendies :  
La commune est classée en zone très sensible aux incendies. Les mesures prises face à ces risques 
sont répertoriées dans le Plan Intercommunal d’Aménagement Forestier (PIDAF). Il prévoit no-
tamment un ensemble de pistes DFCI, des projets de réduction de biomasse combustible. La quasi 
totalité de la commune est soumise à l’obligation de débroussaillement.  
 
Le risque inondation : 
Présence d’un risque d’inondation dû à l’Arc sur le territoire communal, principalement au nord-
ouest de la commune, notamment sur la zone d’activité située en bordure Ouest de la rivière. Le 
risque moindre de débordement du ruisseau du Verdalaï n’est cependant pas à exclure. En août 2007, 
le Préfet a transmis au maire de Peynier les éléments nécessaires pour la prévention du risque incen-
die de sa commune pour l’élaboration des projets d’aménagement et d’urbanisme. Il a estimé en oc-
tobre 2007 que le PLU proposé ne prenait pas suffisamment ce paramètre en compte, en particulier 
dans la zone de confluence entre la rivière de l’Arc et le ruisseau du Verdalaï où se conjuguent plu-
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sieurs phénomènes : risque inondation principalement dû à l’Arc et à ses deux affluents la Foux et le 
Verdalaï. Il a donc demandé à la commune de compléter les études pour les secteurs présentant des 
enjeux d’urbanisation.  
 
 

                          
     
 
En 2009, a été rendue une étude des cours d’eau de Peynier, de sept étudiants de l’Université de Pro-
vence établissant un diagnostic, définissant les zones inondables et donnant des préconisations indi-
catives. Il a été mis en évidence la présence d’un ruissellement diffus à prendre en compte. Cette 
étude a conclu que seule une petite surface était concernée par le risque inondation ne remettant pas 
en question un projet d’urbanisation, sous réserve de réaliser des aménagements pour la zone con-
cernée.  
Le risque d’inondation est bien à prendre en compte avec les confluences rapprochées du Verdalaï et 
de la Foux qui augmentent la possibilité de crues. La commune a donc fait réaliser par le bureau 
d’études SOGREAH en mars 2011, une étude fine des risques qui a également montré qu’avec des 
aménagements spécifiques et la construction d’ouvrages pluviaux, l’urbanisation dans le secteur de la 
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Treille n’était pas remis en cause. Pour ce faire, il est préconisé la construction de bassins de réten-
tion paysagers, et la création de noues (fossés retenant provisoirement l’eau excédentaire) le long du 
cours d’eau le Verdalaï qui traverse la zone du projet du nord au sud.  
 
A noter que si récemment, la commune de Peynier a été reconnue en état de catastrophe naturelle 
suite aux inondations et coulées de boue du 12 au 13 juin 2015, le secteur concerné est éloigné du 
site, objet de la présente DP. 
 
Le risque « Mouvements de terrain, affaissements et effondrements » : 
Ce risque lié aux cavités des anciennes carrières souterraines de pierre à ciment, a fait l’objet d’un 
Plan de Prévention des Risques (PPR) approuvé par la préfecture. De même, pour le risque « Retrait 
- gonflement des argiles » qui est un phénomène susceptible d’engendrer des tassements différentiels 
au droit de certaines constructions, en particulier les maisons individuelles. Classée en zone de sismi-
cité faible, soit 2 sur une échelle de 1 à 5, certains bâtiments vont néanmoins devoir répondre à des 
normes parasismiques.  
 
Le risque des transports de matières dangereuses (TMD) : 
La commune de Peynier est évidemment concernée par les TMD et technologiques par voies rou-
tières, même si ce trafic à risque (livraison d’hydrocarbures, de chlore...) reste faible sur la commune.  
 
• Poli t ique d’urbanisat ion  
 
Avec environ 300 habitations en 1939, la commune s’est essentiellement développée (55% du parc 
de logement actuel) dans les cinquante ans qui ont suivi la 2ème guerre mondiale. Depuis 25% des lo-
gements existants ont vu le jour, mais le rythme de croissance du parc ralentit. 
 
Le territoire est organisé en trois secteurs, le village provençal perché en limite de Trets, le hameau 
pavillonnaire des Michels en limite de Fuveau et la zone d’activités en limite de Rousset. 
 
Non assujetti par la loi, le parc social reste modeste avec 43 logements. C’est un paramètre à ne pas 
négliger et à anticiper dès le début de la tendance, si la population venait à tendre vers le cap fatidique 
des 3500 habitants. Cet éventuelle tendance imposerait à terme, selon la loi Duflot de janvier 2013, 
de disposer d’un parc comprenant 25% de logements sociaux, soit plus de 300 logements sociaux 
supplémentaires pour Peynier. D’où l’enjeu quantitatif des logements prévus dans le projet. 
 
• Gest ion des eaux  
  
Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de l’Arc englobe l’intégralité du bassin 
versant du fleuve. Il limite et prend en compte les risques d’inondation pour ne pas compromettre le 
développement du territoire. Par des bonnes pratiques, il réduit la pollution tant domestique que par 
les entreprises, et suit la qualité de l’eau. Tout en préservant les richesses naturelles du bassin versant, 
il met en oeuvre des mesures pour protéger et économiser l’eau. Ce programme d’actions quinquen-
nal prévoit la construction d’une nouvelle station d’épuration. 
 
La commune Peynier est desservie en eau par les services publics de l’eau. La collecte, le traitement et 
le transport des eaux usées sont assurés par une structure pour le compte des habitants. L'assainisse-
ment de l'eau à Peynier non collectif, est assuré de manière individuelle. C'est-à-dire que le traitement 
des eaux usées est séparé pour chaque habitation. Le contrat d’affermage (délégation où la collectivité 
finance les équipements, mais en délègue l'exploitation à une entreprise privée, qui se rémunère di-
rectement auprès des usagers ; Une partie du produit des factures d'eau revient cependant à la collec-
tivité pour couvrir ses frais d'investissement) court jusqu’en 2023, et l’alimentation en eau potable de 
la commune de Peynier est réalisée par la Société des Eaux de Marseille (SEM) à partir du Canal de 
Provence. Les canalisations desservent le village et le hameau des Michels. Le service de l'assainisse-



	 16	

ment assure collecte, transport et dépollution. Peynier dispose de 2 stations de traitement de l’eau 
potable situées à Peynier village et Les Michels.  
L'assainissement non collectif sur la commune de Peynier est contrôlé par le Service Public 
d’Assainissement Non Collectif (SPANC) chargé de conseiller et accompagner les particuliers dans la 
mise en place de leur installation d’assainissement, et de contrôler les installations d’assainissement 
non collectif.  
 
Un contrôle par la société des eaux de Marseille, daté du 4 août 2016, classe l’eau d'alimentation dis-
tribuée par le service public AEP Peynier, conforme aux exigences de qualité en vigueur pour l'en-
semble des paramètres mesurés. 
 
Un projet, non finalisé pour l’instant, de la Société du Canal de Provence prévoit l’adduction d’eau 
destinée à irriguer les secteurs situés dans la zone agricole au nord du secteur de Chi, et le raccorde-
ment d’une centaine de villas dans le secteur des Michels. 
 
4.2 La situation intercommunale 
 
4.2.1 La métropole  Aix-Marse i l l e -Provence 
 
La métropole Aix-Marseille-Provence est composée de six intercommunalités (Communauté Ur-
baines Marseille Provence Métropole, Communauté d’Agglomération du Pays d’Aix, Communauté 
d’Agglomération Agglo pôle Provence, Communauté d’Agglomération du Pays d’Aubagne et de 
l’Etoile, Syndicat d’Agglomération nouvelle Ouest Provence, et Communauté d’Agglomération du 
Pays de Martigues) et regroupe au total 93 communes.  
 
La métropole Aix-Marseille-Provence exerce,  outre ses compétences obligatoires1, une série de 
compétences facultatives en matière de sport, culture et social.   
 
4.2.2 Le terr i to ire  du Pays d’Aix 
 
Le territoire du Pays d’Aix regroupe 36 communes 2 et 400 000 habitants.   
 
4.2.3 Le Schéma de Cohérence Terr i tor ia le  (SCoT) 

 
La commune de Peynier est également intégrée, avec les 36 autres communes, dans le périmètre du 
SCoT du Pays d’Aix approuvé le 17 décembre 2015 et exécutoire depuis février 2016. Ce SCoT 
s’appuie sur l’existant pour organiser le développement, en préservant durablement les atouts éco-
nomiques du territoire, sans le faire au détriment de la qualité et du cadre de vie.  
 
Ainsi en particulier, le SCoT prévoit d’encadrer le développement urbain pour préserver les espaces 
agricoles, naturels et forestiers. Il préserve et valorise durablement la trame verte et bleue ainsi que la 
qualité des paysages, et le potentiel de développement économique en zone d’activités. Il assure le 
maintien d’une agriculture diversifiée et multifonctionnelle, tout en gardant des possibilités d’offres 
de nouveaux logements à l’échelle de chaque commune (400 pour Peynier). Enfin, les zones préfé-
rentielles de développement commercial sont identifiées. Pour Peynier, outre la revitalisation du 
centre ville ou des quartiers densément peuplés, l’offre concerne prioritairement les besoins hebdo-
madaires et occasionnels. 
																																								 																					
1	Développement et aménagement économique, social et culturel ; Aménagement de l’espace métropolitain ; Politique locale de 
l’habitat ; Politique de la ville ; Gestion des services d’intérêt collectif ; Protection et mise en valeur de l’environnement et politique du 
cadre de vie.  
2 	Aix-en-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Chateauneuf-le-Rouge, Coudoux, Eguilles, Fuveau, Gardanne, Gréasque, 
Jouques, La Roque d’Anthéron, Lambesc, Le Puy-Sainte- Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, Meyrargues, Meyreuil, Mimet, 
Pertuis, Peynier, Peyrolles, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin-sur-Bayon, Saint-Cannat, Saint-Esthève- Janson, Saint-Marc-
Jaumegarde, Saint-Paul-Lez-Durance, Simiane-Collongue, Trets, Vauvenargues, Venelles, Ventabren, et Vitrolles.	
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4.2.4 Le SDAGE (Schéma Direc teur d’Aménagement e t  de Gest ion des Eaux)  
 
Neuf orientations sont déclinées par le SDAGE Rhône Méditerranée 2016-2021 qui fixe les orienta-
tions fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en eau dans l’intérêt général et le respect 
de la Directive Cadre sur l’Eau.  
 
Pour Peynier, s’applique le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de l’Arc qui 
concerne un bassin hydrographique cohérent, et qui englobe l’intégralité du bassin versant du fleuve. 
Ainsi ce plan prévoit la préservation de l’état de l’eau par la limitation ou l’adaptation lors du déve-
loppement urbain, la limitation de l’imperméabilisation des sols pour éviter la pollution des eaux lors 
de pluies et réduire les risques d’inondation, ainsi que la prise en compte par l’économie de l’équilibre 
quantitatif.  
Pour éviter le blocage du développement urbain, les objectifs de rendements de réseaux d’eau po-
table prévus aux articles L. 2224-7-1 du code général des collectivités territoriales et D. 213-74-1 du 
code de l’environnement doivent être atteints au plus tard fin 2021.   
 
 Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) : 
 
Pour Peynier, son PADD est le cadre de référence pour la décennie à venir, des différentes actions 
d’urbanisme et d’aménagement, et de la cohérence des orientations d’aménagement et de program-
mation. La commune a comme fil directeur la préservation de l’environnement et de son cadre pay-
sager. D’où l’importance des choix retenus :  
 
- Une croissance maitrisée de l’accroissement de la population (3500h maximum d’ici 10 ans) 
 
- Maintien du tissu urbain actuel (limitation des espaces constructibles, lutte contre la densification 
pour conserver les zones d’urbanisation diffuse) 
 
- Maitriser une urbanisation progressive adaptée à une croissance lente de la population 
 
- Conforter les 2 pôles économiques actuels : d’une part le centre-village avec ses commerces de 
proximité et d’autre part la zone d’activités Rousset-Peynier-Fuveau, en veillant à leur complémenta-
rité. 
 
- Soutenir l’activité agricole, en recul à cause de la pression foncière ou d’activités devenues peu ren-
tables 
 
- Alternatives à la voiture : s’appuyer sur le réseau routier actuel pour créer des pistes cyclables, et 
créer des parkings en périphérie et prés des arrêts de bus pour soulager le centre ancien et accompa-
gner la population vers une utilisation accrue des moyens de transport en commun.  
 
- Favoriser la création de logement adaptés à la typologie des habitants (taille, et mixité : logements 
collectifs, sociaux, petites villas). Ceci est le cas en particulier dans le secteur de la Treille qui est le 
projet majeur de la commune et qui accueillera divers types de logements (collectifs et individuels) 
dont certains destinés aux séniors, avec les services associés.  
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La commune affirme la volonté de maitriser la qualité urbaine et architecturale, en optant pour un 
aménagement d’ensemble sur des terrains communaux, en évitant une densification dans les zones 
non raccordées aux réseaux. Il s’agit en définitive de préserver les vastes espaces naturels et agricoles. 
 
Pour conforter le pôle industriel Rousset-Peynier-Fuveau qui est une composante majeure du tissu 
économique de la Communauté des Pays d’Aix, des espaces spécifiques dédiés à l’activité industrielle 
ont été instauré et des sous-secteurs ont été identifiés pour différencier les vocations. Ainsi, sur le 
secteur de la Treille/la Corneirelle, les nouvelles activités tertiaires sont favorisées dans le prolonge-
ment de la zone d’activités, pour diversifier l’économie et l’emploi sur la commune. 
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CHAPITRE II : NATURE ET CARACTÉRISTIQUES MAJEURES DU PROJET 
 
1- Généralités : 
 
Le pôle intercommunal Peynier-Rousset-Fuveau de p r è s  d e  246 hectares, est à cheval sur les 
3 communes. La zone industrielle de Rousset est la plus ancienne du département et compte au-
jourd’hui 225 établissements. Spécialisée dans la microélectronique depuis quarante ans, elle se di-
versifie, en particulier vers les technologies vertes. Les activités industrielles y représentent 73% des 
emplois salariés. De nouvelles activités commerciales et services de proximité, pour les salariés et la 
population, ont accompagné l’évolution de la zone. Cependant seulement 39 hectares au nord de la 
zone, sont situés sur la commune Peynier qui ne récolte donc qu’une faible partie des retombées finan-
cières, mais profite néanmoins pour sa population, d’opportunités d’emplois.  
 
Objet de cette enquête, une extension de la zone d’activités, est aujourd’hui envisagée pour dy-
namiser l’économie de Peynier, créer des logements et des emplois. 
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La déclaration de projet est la réalisation d’une opération d’ensemble à dominante d’activités  
d’équipement  et de services sur le secteur de la Treille, pour diversifier le tissu économique de la 
commune. Il s’inscrit dans une complémentarité entre la zone existante et le projet proposé : outre les 
activités liées à l’optique, le photonique, la micro électronique et les secteurs médicaux et para médi-
caux, il s’agit de créer des activités de services aux entreprises (crèche par exemple, mais également des 
logements mieux dimensionnés aux besoins des salariés). 
 
La zone d’activités Rousset-Peynier- Fuveau / la Treille-la Corneirelle : 
 
Ce secteur, situé en plaine, à proximité des principales infrastructures routières, est classé en zones 
d’activités économiques UE, avec une partie du site classée en zone NAE au POS. Au Sud de la RD6, 
le long du Verdalaï, se trouve une zone UD regroupant plusieurs habitations, au niveau du lieu-dit « La 
Corneirelle », accessible par les routes départementales 6 et 56C.  
La commune a élaboré une déclaration de projets permettant d’ouvrir à l’urbanisation une partie de la 
zone NC directement au Sud des zones UEC et UD, pour créer une zone d’activités et de services.  
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Actuellement la zone d’activités intercommunale possède une vocation économique orientée vers 
l’artisanat et l’industrie. La zone NAE1 est une zone d’urbanisation future à vocation économique qui 
est actuellement aménagée. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Le plan d’occupation des sols actuel 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Ce qui est prévu par la déclaration de projets 
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2- Contexte général du projet et justification de son intérêt général. 

La commune de Peynier dans le PADD du SCoT du Pays d’Aix qui a été approuvé, est autorisée à dé-
velopper et à étendre sa zone d’activité. 

Le secteur de la Treille a été choisi par la commune en accord avec la communauté d’agglomération du 
Pays d’Aix, pour en faire un pôle économique multifonctionnel, en extension de cette zone d’activités 
Rousset/Peynier. 

Les atouts de ce site sont triple : bonne desserte des voies de communication et à proximité de lignes 
de transport déjà existantes ; Taille du foncier disponible adaptée aux divers projets, en leur permettant 
d’être en synergie ; Enfin, l’aménagement d’ensemble est à proximité de commerces et de services de 
la zone d’activités existante. Ci dessous, l’environnement immédiat de la zone de projet. 

 
Le projet d’aménagement prévoit la création d’infrastructures justifiant le caractère de l’intérêt géné-
ral : 

• surfaces d’activités (de 750 à 1500 m² de surface de plancher) 
• surface tertiaire (environ 7500 m² de surface de plancher) 
• un EHPA, EHPAD (environ 5100 m²) 
• une résidence sénior (environ 4400 m²) 
• une cuisine centrale (environ 1800 m²) 
• logements sociaux pour pallier les disparités de répartition sur le pays d’Aix (30% des loge-

ments créés); 
• logements pour actifs à proximité immédiate d’une zone d’emplois (une centaine). 

 

Ces logements respecteront les principes fixés par le SCoT, à savoir une densité de 30 à 70 logements 
par hectare, avec une densité progressive pour respecter les quartiers déjà existants. 
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Le choix a été fait de n’utiliser qu’une partie, le restant des surfaces (un tiers) pour garder l’aspect glo-
bal du paysage, limiter les nuisances, créer des masques visuels, respecter un gradient de densité, ou 
faire face aux risques d’inondation et d’incendie… Par ailleurs, les espaces d’activités et de services 
sont prévues d’être implantées de manière compacte à proximité de la RD56C avec des hauteurs limi-
tées (R+1 et R+2), les bâtiments les plus élevés étant situés aux points bas de la zone. Les habitations 
sont placées logiquement, à proximité des logements existants. Le projet préserve le vallon du Verdalaï 
et sa ripisylve boisée et aménage un parc paysager le long de son tracé, créant une coulée verte propice 
aux mobilités douces (pédestres, vélos) en restant en lien avec les quartiers existants à proximité. Les 
nouveaux aménagements seront intégrés en préservant les franges boisées.  

Enfin, le respect des principes paysagers sera garanti par l’acceptation d’un cahier des charges lors de la 
vente du terrain. La carte légendée ci dessous donne une idée de l’aménagement prévisionnel de prin-
cipe.  

La RD6 qui dessert la Z.A. actuelle permet l’accessibilité au site. La desserte prévue pour le site, sans 
être arrêtée, est indiquée sur la carte ci dessous. Un rond point sur la RD6, à l’est du grand rond point 
existant, face aux transports Ducournau, est prévu d’être réalisé. La D56C qui longe l’ouest du site en 
provenance de la RD6 est bien dimensionnée et sera requalifiée. Un rond point est prévu au sud-ouest. 
L’accès au site est complété par un maillage secondaire composé de voies aujourd’hui sous dimension-
nées (chemins de la Treille et de la Corneirelle). Pour le projet, il est prévu un sens de circulation, en 
particulier pour les poids lourds, pour limiter les nuisances pour les riverains. 
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3- Modalités de mise en compatibilité du POS avec le projet 

La zone de la Treille est aujourd’hui classée en zone NC. Il s’agit d’une zone naturelle destinée exclusi-
vement à l’exercice d’activités agricoles. La Déclaration de Projet va permettre de reclasser la zone NC 
en zone NAT (pour en faire une zone à vocation d’habitat et d’activités tertiaires). Pour garantir 
l’intégrité du Verdalaï, le cours d’eau et sa ripisylve sont classés en zone ND. 

La zone n’étant pas complètement équipée à l’heure actuelle, l’urbanisation sera donc ensuite subor-
donnée à la réalisation des équipements dans le cadre d’un aménagement d’ensemble pour créer un 
quartier mixte : activités de services, équipements publics ou d’intérêt collectif (crèche, résidence sé-
niors … ) et des logements sociaux ou en accès à la propriété. Pour ce faire, la loi fixe les modalités de 
construction sur une zone classée NAT (desserte, surfaces et positionnement des parcelles,  traitement 
des eaux, hauteurs, espaces verts … ).  

Ce projet, en plus de la perte de quelques 9 hectares de zones agricoles classées AOC, le choix straté-
gique assumé de changement d’activités dans ce secteur, la proximité des entreprises et des habita-
tions, et une discontinuité de l’habitat avec l’urbanisation actuelle, va engendrer de facto 
l’imperméabilisation des sols. Des noues paysagères (fossés peu profonds et larges, végétalisés et  re-
tenant provisoirement l’eau) et des bassins de rétention sont préconisés.  
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Evaluation environnementale 

Peynier se décompose en grands ensembles : le centre historique, les zones pavillonnaires denses, un 
habitat diffus, le hameau des Michels et la zone d’activités Rousset/Peynier. 

 

 

 

Le terrain du projet (ci-dessous en gris foncé) qui comprend 15,9ha dont environ 9ha mobilisables, 
jouxte au sud la zone d’activités Rousset/Peynier. Il est directement accessible par la RD6, mais hor-
mis les accès privés aux habitations existantes, il n’est traversé à ce jour par aucune voie carrossable.  
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Enjeux à prendre en compte pour l’environnement du site.  

La zone de la Treille n’est concernée par aucun monument ou site archéologique. La commune de 
Peynier n’est pas affectée par des préconisations au titre de Natura 2000. Néanmoins une évaluation 
simplifiée des incidences Natura 2000 a été effectuée, et a fait l’objet d’un document joint au dossier 
d’enquête. Les sites Natura 2000 les plus proches du site de la Treille sont la Montagne Sainte Victoire 
à 5km au nord, la chaîne de l’Etoile/Massif du Garlaban à 9km au sud-ouest et le massif de la Sainte 
Baume à 14km au sud-est, et n’a donc aucune répercussion sur eux.  

La commune est concernée par l’aigle de Bonelli car elle recèle des zones potentielles de nidification et 
de chasse. Le site de la Treille est donc concerné par le plan national d’action (PNA) « Aigle de Bonel-
li ».  De même, le secteur de la Treille par la présence du vallat du Verdalaï est défini dans le Schéma 
Régional de Cohérence Ecologique (SRCE), comme réservoir de biodiversité de trame bleue dont 
l’objectif est la préservation optimale. Il est également espace de fonctionnalité des cours d’eau ou Es-
pace de Bon Fonctionnement 3(EBF).  

La trame verte et bleue (TVB) représente quasiment la totalité de la commune qui est dominée par des 
espaces à caractère naturel ou agricole, avec une rupture en partie nord, due à la présence de la RD6 et 

																																								 																					
3	L’EBF est l’espace nécessaire à un cours d’eau pour bien assurer ses diverses fonctionnalités (écoulement, équilibre sédimentaire, épu-
ration, vie et libre circulation des organismes aquatiques et terrestres associés, cadre de vie et paysages), sachant que plus un cours d’eau 
est naturel, mieux il assure ses fonctionnalités.	
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de la voie ferrée. Le site de la Treille/la Corneirelle, maillé par des éléments de végétation, avec en par-
tie centrale des boisements denses, est propice aux déplacements des espèces selon un axe est-ouest. 

La ripisylve 4du Verdalaï est un corridor biologique ayant une fonction d’abri et de source de nourri-
ture pour la faune. Elle recèle des poissons et insectes, et possède une fonction épuratrice de certains 
polluants.  

Si le site de la Treille est partiellement une zone AOC, son sol sablo-limoneux, caillouteux et calcaire a 
fortement réduit les vignes, remplacées par des céréales.  

La RD6 qui passe à proximité, est classée depuis juillet 2004, en catégorie 3 comme voie bruyante, im-
posant réglementairement une isolation sonore aux constructions bâties à moins de 100 m.   

La zone est soumise pour le risque incendie à un aléa subi 5 de faible à moyen, et un aléa induit 6 
moyen à fort. Les espaces boisés au sud du secteur de la Treille sont notamment concernés. 

4- Argumentation de la mairie, porteur du projet 

Le projet de site de la Treille consiste à l’extension de la Zone d’Activités de Rousset/Peynier, pour y 
construire : EHPA, résidence séniors, activités tertiaires, services et logements diversifiés (sociaux et 
pour locations/achats)...  

Ce projet est en cohérence avec le SCoT du Pays d’Aix dans lequel il s’inscrit parfaitement que ce soit 
dans le document d’orientations et des objectifs : préservation des équilibres territoriaux et des enjeux 
de biodiversité ; Respect global des surfaces agricoles ; Proposition de logements diversifiés (loca-
tions/achats, sociaux, EHPAD, séniors) ; Aménagements pour des transports doux. 

Il contribue à l’intérêt général  d’une part, via l’extension d’espaces d’activités en continuité de la Z.A. 
Peynier/Rousset existante, bénéficiant de la desserte actuelle (RD6), et d’autre  part  par  
l’aménagement  d’un  Établissement  d’Hébergement  pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD), 
d’une résidence séniors, et d’une crèche. Enfin, il est d’intérêt général par la création de logements de 
proximité afin de soutenir le dynamisme économique local. 

5- Limitations ou compensations des conséquences négatives 

La zone actuellement classée NC est à vocation agricole, mais en friche à ce jour. La faire passer urba-
nisable va nécessiter en amont la prise en compte de mesures et d’aménagements. Ainsi pour garder 
l’aspect paysager, il est prévu : de conserver ou aménager des espaces boisés ou verts entre les bâti-
ments qui auront selon leurs emplacements un ou deux étages, d’aménager un « parc » le long du cours 
d’eau. Pour lutter contre les nuisances et risques : éloignement des bâtiments des voies de communica-
tion, un sens de circulation, et créations de noues et de bassins de rétention.  

Les différents projets prévus sur le site vont de facto entrainer des besoins non négligeables en eau po-
table et en assainissement. De plus l’imperméabilisation des sols sera conséquente avec les quelque 30 
000 m2 de surfaces cumulées des constructions, sans comptabiliser les VRD-voies et réseaux divers, 
parkings et abords. Des mesures opérationnelles sont prévues : raccordement du site aux réseaux (avec 

																																								 																					
4	La forêt riveraine, rivulaire ou ripisylve est l'ensemble des formations boisées, buissonnantes et herbacées présentes sur les rives d'un 
cours d'eau.	
5	Fonction de la combustibilité de la végétation, de la biomasse, de la pente du terrain, de la position dans le versant, de l'exposition et de la 
connaissance du déroulement des feux passés.	
6	Risque auquel est exposé un massif forestier du fait de la présence d'activités humaines à proximité des zones boisées.	
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d’ailleurs possibilité par exemple, de raccord pour les logements des lotissements existants qui sont 
toujours en fosses sceptiques), utilisation de la station d’épuration de la commune suffisamment di-
mensionnée, création de noues le long du cours d’eau et de 2 bassins de rétention dont les emplace-
ments restent à définir. 

Pour permettre l’intégration paysagère et la biodiversité, plus du tiers de la surface du site est conservé 
boisé, en couvert végétal, parc aménagé, et bassins de rétention.  Les masques existants seront gardés 
et renforcés, les bâtiments intégrés au mieux selon le dénivelé du terrain (bâtiments les plus hauts dans 
les creux et/ou derrière des masques).  
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Le site n’est pas directement 
concerné par le risque inon-
dation, mais la gestion de 
l’infiltration des eaux plu-
viales est un paramètre im-
portant de la faisabilité res-
ponsable du projet, tout 
comme la prise en compte de 
l’aléa feu compte tenu des 
espaces boisés du site. 

Le terrain, aujourd’hui déte-
nu par la collectivité ne sera 
cédé qu’après le dépôt du 
Permis d’Aménager et le res-
pect d’un cahier des charges 
assurant la qualité urbaine du 
projet et le respect des objec-
tifs communaux. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Equilibre des systèmes et biodiversité : 

Le site est viabilisé, entièrement desservi par les réseaux publics d’eau et d’assainissement. Il n’est 
concerné par aucun périmètre de protection style Natura 2000, ni arrêté préfectoral pour protéger un 
habitat naturel abritant une ou plusieurs espèces animales et/ou végétales sauvages et protégées, ni 
d’inventaire écologiques d’une zone naturelle d’intérêt écologique faunistique et floristique 
(ZNIEFF).  
A noter que le site et la zone classée NA sont néanmoins fortement anthropisés7, et le schéma de co-
hérence territoriale (SCoT)  prévoit déjà cette zone comme secteur d’extension de la zone d’activités. 
  

																																								 																					
7	Transformation d'espaces, de paysages, d'écosystèmes ou de milieux semi-naturels sous l'action de l'homme.	
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Mais, trois pierres d’achoppement sont à signaler : la proximité d’espaces  agricoles  classés  en  AOC 
« Côtes de Provence » (hachures jaunes sur la carte ci-dessous), le fait que cet espace est donc actuel-
lement en zone non constructible et qu’il est à proximité de 2 affluents de la rivière de l’Arc, élé-
ments principaux de la trame bleue. 
 
 
 
 

                     
 
 
Ce secteur n’est donc pas exempt de tous risques sur le plan inondations (Arc et ses affluents), le 
Verdalaï et la Foux par débordements et ruissellements, même si ces derniers ne sont pas avérés se-
lon les études effectuées. C’est également une zone de bruits dus à la proximité de la RD6 et de la 
voie ferrée. 
 
Ainsi les nuisances et les risques possibles ne sont pas à occulter dans les mesures correctives à pren-
dre. 
 
 
6- Aménagement du territoire et paysages : 
 
La commune de Peynier rentabilise ses espaces et investissements par une mutualisation  et un par-
tage avec les communes voisines que sont Rousset, Fuveau, Belcodène et la Bouilladisse. C’est parti-
culièrement le cas bien-sûr pour la zone d’activités Rousset-Peynier-Fuveau.  
Les trois noyaux denses d’urbanisation de la commune (cœur de village, les Michels et la zone 
d’activités) se sont développés en conservant entre eux des espaces boisés ou agricoles, et une urba-
nisation de faible densité constituant « une campagne résidentielle ». 
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Prise en compte des risques : 
En préservant ses espaces boisés et agricoles, ainsi qu’une végétalisation de ses zones urbaines, Pey-
nier limite, autant que possible, les risques d’inondations par ruissellement pluvial. De plus des règles 
sont édictées pour les zones concernées par l’aléa inondation, en particulier par la protection des li-
néaires des canaux et cours d’eau afin de limiter les risques. Mais il n’existe aucun Plan de Prévention 
des Risques d’inondation légal imposé et donc opposable. 
 
La zone d’activités est classée en zone U car déjà urbanisée, disposant des équipements nécessaires.  
 
La zone UE correspond à cette zone. Les zones UEc et UEi sont respectivement dédiées aux activi-
tés commerciales et industrielles.  
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Les zones UE 

 
 
La zone UE correspondant à la zone d’activités Rousset-Peynier est donc réservée aux activités éco-
nomiques, artisanales, industrielles, et commerciales. 
 
Le Verdalaï et sa ripisylve sont protégés par un classement en zone naturelle (N). Le secteur est frap-
pé d’un projet de servitude concernant la pollution des eaux et le passage d’une canalisation des eaux 
usées. Les dispositions spécifiques à l’aléa inondation s’y appliquent. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Préservation de la zone UE :  
Des dispositions pragmatiques permettent de conserver la vocation de cette zone : interdiction de 
toute construction ayant un autre but que l’activité économique, règles spécifiques pour les installa-
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tions classées (IC) dont la présence doit correspondre à un besoin des habitants, voies d’accès suffi-
santes, présence des raccordements aux réseaux et si possible, enterrés. La distance des voies de 
communication est de 15m mais de 75m pour la RD6. Pour optimiser et favoriser le foncier, il n’y a 
pas dans cette zone de coefficient d’emprise au sol/superficie du terrain, la hauteur maximum des 
constructions est de 12m, peu de règles quant à l’aménagement des façades et abords, limitation à 
10% des espaces laissés libres pour les espaces verts. 
Aujourd’hui sur la commune, 6 zones sont classées 1AU (à urbaniser en priorité 1) et 2 sont classées 
2AU (à urbaniser après modification éventuelle du PLU). La zone, au nord-ouest, qui nous intéresse 
ici, est classée 1AU. 
 

															  
 
 
 
Le projet d’aménagement de la Treille : 
 
Ce secteur, situé en plaine, à proximité des principales infrastructures routières, est classé en zones 
d’activités économiques UE, avec une partie du site classée en zone NAe au POS. Au Sud, le long du 
Verdalaï, se trouve une zone UD regroupant plusieurs habitations, au niveau du lieu-dit « La Cornei-
relle ». Il est accessible par les RD6 et RD56C. Ce secteur est l’un des points forts du projet de la 
commune. La zone au nord reste naturelle. Au sud, des terres agricoles vont devenir urbanisées pour 
accueillir des activités économiques de services, tertiaires ainsi qu’une résidence séniors dont la 
communauté du Pays d’Aix manque. La zone destinée à l’habitat (1AUh) est située à l’extrémité sud 
du secteur d’activités, ce qui limite les nuisances sonores des installations industrielles et des voies de 
communications les plus fréquentées. 
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Le projet, sur un terrain domanial de Peynier, est intercommunal et doit permettre de répondre à des 
exigences de qualité : la création d’un quartier durable intégrant diversité fonctionnelle, mixité sociale 
et générationnelle, où les équipements sont mutualisés. 
La commune a donc souhaité élaborer un projet d’ensemble qui permet d’intégrer les problématiques 
environnementales, paysagères et économiques. En effet, il s’agit de mutualiser  les  équipements  
(partiellement  déjà  réalisés  pour  l’eau  potable  et l’assainissement) et les voiries, pour éviter la mul-
tiplication de projets de plus petites dimensions, consommateurs d’espaces et d’énergie. Le projet de 
la Treille, grâce à son aménagement d’ensemble permettra d’intégrer les enjeux environnementaux 
par la réalisation d’une étude d’impact et d’un dossier loi sur l’eau qui vont tous deux prendre en 
compte les aménagements nécessaires à l’opération globale. 
Le choix de la commune d’intégrer l’ensemble du secteur, montre la volonté d’une réflexion globale 
sur la gestion des eaux usées et les mesures pour éviter, réduire ou compenser les incidences néga-
tives du projet.  
 
La commune a peu de marge de manœuvre : 
Aujourd’hui le POS n’offre plus d’opportunité foncière pour la réalisation de ce projet, et les con-
traintes liées à l’activité agricole, à la préservation du paysage et à la disponibilité foncière ne permet-
tent pas d’envisager le développement de ce projet ailleurs sur la commune. Les éventuelles disponi-
bilités à proximité du centre sont morcelées et ne permettent d’envisager un projet d’ensemble de 
cette ampleur. De même, deux autres zones, la ZI de Peynier et la ZA de Verdalaï, représentent 8 hec-
tares, mais divisées en deux espaces de 3 et 5 hectares touchées fortement par le risque inondations, 
déconnectées des quartiers existants, et dans un environnement industriel peu adapté au projet.  
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Par ailleurs, les éventuelles disponibilités foncières à l’échelle de la zone d’activités existantes sont 
axées sur l’industrie et le commerce, Le projet du secteur de la Treille permet de ne pas entrer en con-
currence en autorisant uniquement les activités tertiaires, artisanales et paramédicales sans remettre en 
cause la destination essentiellement industrielle de la zone existante. 
 
Concernant l’offre en logements sur le site : le souhait de la commune, à l’horizon 2030, est de maitri-
ser la population communale aux alentours de 3500 habitants. Dans les 10 prochaines années, pour 
répondre à ce scénario de croissance démographique tout en prenant en compte le desserrement des 
ménages (2,15 en 2030) et la fluidité du parc de logement, environ 300 logements seront nécessaires. 
 
D’autre part, Peynier doit faire face à une demande de logements plus petits adaptés à la taille des mé-
nages qui tend à diminuer. Le projet prévoit donc la création de plus d’une centaine de logement dont 
la plupart dans des bâtiments collectifs.  
 
Le projet permet donc de trouver une réponse pour plus de la moitié des logements attendus à 
l’horizon 2030, avec une offre adaptée aux besoins. 
 
Pour compenser la perte des terres agricoles passées de NC à NAT, est prévu le classement en zone A 
d’espaces sur la commune plus propices à l’agriculture, dans le PLU arrêté, à valider. 
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Enfin, en amont du projet de la Treille, a été engagé une mission d’expertise  (Département Environ-
nement Technologies et Société / Masters «Gerinat» et «Gema» de l’Université de Provence) qui a 
démontré que les cours d’eau de la commune n’étaient pas une source de risque inondation directe 
pour l’espace de projet, sous réserve d’aménagements. Les nuisances sonores et visuelles sont égale-
ment à prendre en compte. 
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Ainsi, La commune affirme le rôle industriel de la zone d’Activités Rousset-Peynier. Des sous-secteurs 
UEc et UEi permettent le maintien des zones sans autoriser le commerce dans les zones dédiées à 
l’industrie. 
 
Les disponibilités foncières de la zone de Rousset/Peynier sont relativement faibles et sont contraintes 
notamment par l’atlas des zones inondables de l’Arc. En accord avec le SCoT, l’émergence de la zone 
d’activités La Treille répond aux besoins identifiés : 

- Création d’emplois adaptés à la population locale en vue de limiter la distance domi-
cile/travail en diversifiant l’emploi de la zone d’activités Rousset/Peynier et de proposer des 
activités liées à l’Optique / Photonique/ Micro-électronique (prévues au SCoT), au secteur du 
médical et paramédical.  

- Création d’activités de services aux entreprises, en lien et en complémentarité avec la zone 
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d’activités existantes. La commune souhaite répondre aux besoins en services dédiés aux en-
treprises (crèche par exemple ) mais aussi créer une offre immobilière d’entreprise différente de 
l’existante avec des lots de petites à moyennes tailles.  

- Création d’équipement d’intérêt public à destination des séniors car la Communauté du Pays 
d’Aix connait une forte demande en matière de résidences séniors médicalisées ou non. La 
commune a été contactée par différentes associations (voir les lettres d’intention en annexes) 
pour s’installer sur le secteur de la Treille qui présente des caractéristiques adaptées pour 
l’accueil des séniors.  

- Diversification de l’offre en logements  pour répondre aux besoins des jeunes actifs de la 
commune et offrir un véritable parcours résidentiel (souhait de créer des logements de taille 
adaptée, et des logements sociaux). 

 

Il s’agit de promouvoir une opération urbaine en l’intégrant le mieux possible à l’environnement.  
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CHAPITRE III : ORGANISATION ET DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE 
 
1. La concertation préalable  
 
Conformément aux  dispositions de l’article L. 300-2 du Code de l’urbanisme, le Conseil municipal a 
délibéré sur les modalités d’une concertation associant, pendant toute la durée de l’élaboration du 
projet, les habitants, les associations locales et l’ensemble des acteurs économiques de la commune. 
Outre des réunions d’information sur le projet de la Treille (Cf. annexe), la mairie a donc diffusé 
l’information sur l’enquête par voie de presse et dans le bulletin communal, affiché les orientations 
retenues, en mairie et sur le site Internet de la commune. En particulier, tout visiteur en mairie passe 
devant plusieurs kakemonos expliquant dans les grandes lignes les orientations du PLU et aussi en 
particulier l’OAP La Treille. 
 
Plusieurs réunions de concertation sur le projet La Treille ont eu lieu : le 23 mars 2016 avec 25 per-
sonnes dont le CIQ La Corneirelle, le 20 juin 2016 puis le 8 octobre 2016 avec une trentaine de par-
ticipants. Lors de cette dernière réunion le projet d’EPAH a été présenté par « sud génération ». Les 
membres du CIQ se sont dits non hostiles au projet, mais souhaitent des aménagements pour limiter 
les répercussions sur leur environnement, la circulation, les accès et les nuisances. Ils ont transmis un 
courrier à la mairie pour regrouper leurs demandes (Cf. annexe) 
 
La commune a conduit une action intensive auprès de l’ensemble de la population, par tous les 
moyens (Internet, affichage, voie de presse, courriers) pour l’informer du lancement de la procédure 
de Déclaration de projet valant mise en compatibilité du POS, puisque c’est toujours lui qui s’impose, 
ainsi que pour les réunions publiques d’information qu’elle a organisé.  
 
L’approbation du PLU arrêté le 25 juillet 2016, sera l’étape suivante, et fera l’objet d’une enquête pu-
blique distincte.   
 
 
2. Les modalités de l’enquête  
 
L’enquête publique ordonnée par l’Arrêté n°180 du 12 septembre 2016 pris par le Maire de la com-
mune de Peynier, s’est déroulée pendant 33 jours consécutifs, du Mercredi 5 octobre 2016 au lundi 7 
novembre inclus. Outre la possibilité d’accès au dossier et au registre d’enquête publique pendant les 
heures ouvrables de la mairie, quinze permanences de 3 heures se sont tenues en salle des mariages 
au rez-de-chaussée de la mairie, celle du 27 octobre ayant été annulée pour empêchement personnel 
du commissaire enquêteur. 63 personnes ont pris contact et ont été reçues lors de ces permanences, 
certaines plusieurs fois. Aucun courrier n’a été reçu par voie postale, mais 23 ont été remises direc-
tement au commissaire enquêteur et la pétition a été déposée le dernier jour dans la boîte aux lettres 
de la mairie. 
 
2.1 La composi t ion du doss ier  
 
Le registre d’enquête, pré rempli par la mairie de Peynier, et que le commissaire enquêteur a vérifié et 
paraphé avant le début de l’enquête, a été mis à la disposition du public pendant toute la durée de 
l’enquête, aux jours et heures d’ouverture de la mairie, conformément à l’arrêté. 
Le public a pu accéder, dans les mêmes conditions, au dossier technique comprenant les documents 
du dossier de Déclaration de Projet (contenu ci-dessous), aux avis des Personnes Publiques Asso-
ciées, à l’arrêté municipal autorisant l’enquête publique, aux certificats d’affichage et de publicité, aux 
publications dans la presse, et comme déjà mentionné, au registre d’enquête publique. 
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Contenu du dossier : 
• une notice de présentation comportant l’objet de l’opération, la procédure, les motifs et considé-

rations qui justifient l’intérêt général du projet, les dispositions pour assurer la mise en compatibi-
lité du projet avec le POS ; 

• des schémas de principe de l’aménagement ; 
• un extrait de zonage du POS suite à la DP ; 
• un règlement comprenant les changements afférents à la déclaration de projet ; 
• le CR de l’examen conjoint – Réunion du 19 avril 2016 ; 
• la réponse de la mairie à l’avis de la CCIMP ; 
• la réponse du CD13 suite à l’examen conjoint ;  
• la note de la mairie suite à l’examen conjoint ; 
• la note de la mairie concernant les compensations des zones AOC ; 
• l’avis du Préfet pour la DP ; 
• l’étude hydraulique de la SOGREAH datée de mars 2011 ; 
• la note de la mairie afférente à la réglementation de l’enquête publique. 
 
2.2 L’information du publ i c   
 
La publicité réglementaire minimale obligatoire, fixée par l’article R.123-14 du Code de 
l’environnement, a été scrupuleusement respectée.  
 
En effet, un avis d’enquête a été publié aussi bien par affichage en mairie de Peynier (Cf. annexe) que 
dans la presse, comme l’attestent les extraits des journaux joints (Cf. annexe), ainsi qu’en plusieurs 
endroits clefs ou particulièrement fréquentés de la commune (Cf. annexe), notamment le hameau de 
la Treille, le chemin des Chants, l’Audiguier, l’avenue de la Libération, le lotissement la Corneirelle, 
l’avenue des Garrigues, le hameau Les Michels, le domaine Les Michels, l’hôtel de ville et la mairie 
annexe. 
 
2.3 L’of f i c e  du commissaire  enquêteur 
 
Préalablement au commencement de l’enquête, pour remplir sa mission dans les meilleures condi-
tions et appréhender au mieux le dossier, le commissaire enquêteur a effectué les démarches sui-
vantes : 
- jeudi 9 août 2016 : RDV à la mairie de Peynier pour un entretien sur la Déclaration de Projet avec 
Monsieur André Maunier, adjoint urbanisme, et Madame Julie Capiali, responsable urbanisme. Expli-
cation rapide du projet et remise du dossier « PLU ». Le maire étant convoqué à ce sujet, à la préfec-
ture le 28 septembre, l’enquête démarrera a priori au mieux en octobre 2016. 
 
- dimanche 4 septembre 2016 : après avoir étudié l’épais dossier du PLU, envoi d’un mail à la respon-
sable urbanisme « Je sais que vous rentrez juste de congés, mais j’aimerais au plus tôt qu’on puisse se rencontrer à la 
mairie avec Mr. Jean-Marie Isnard qui est le commissaire enquêteur suppléant. Cette rencontre permettra de discuter 
du projet et de faire ensemble une visite in situ. J’ai parcouru le dossier « PLU » remis, mais je suis surpris qu’il n’y 
ait pas de dossier spécifique « déclaration de projet ». Les éléments diffus sont disséminés dans les divers documents re-
mis, ce que ne simplifie pas la compréhension ... Merci de me fixer rapidement une date pour nous permettre de nous 
organiser. Par ailleurs, pouvez vous me préparer les photocopies du courrier initial du Maire et les documents envoyés 
pour demander officiellement la Déclaration de Projet, ainsi que les réponses éventuelles des PPA contactées ? » 
 
- 6 septembre 2016 : réception en version électronique du dossier de demande de Déclaration de 
Projet, du compte-rendu de la réunion conjointe du 19 avril 2016, avec avis des PPA ayant répondu, 
et réponses de la mairie. Heureusement que l’enquête n’a pas débuté en septembre. 
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- Contact téléphonique avec Madame Julie Capiali pour établir le calendrier des permanences 
d’accueil du public, afin de rédiger l’Arrêté du Maire pour l’enquête publique. Trois créneaux par se-
maines ont été fixés alors que le commissaire enquêteur pensait n’effectuer qu’une permanence heb-
domadaire et qu’il a fait part de sa surprise. Il a donc annulé toutes ses activités pour octobre. 
 
- 12 septembre 2016 : réception de l’Arrêté du Maire pour l’enquête publique en version électro-
nique, prévoyant quinze permanences.  
 
- 19 septembre 2016 : à la mairie, réunion de présentation de la DP et visite du site (Cf. CR en an-
nexe). Reçue une version papier du dossier de DP. Récupération du PV des affichages et des an-
nonces parues dans la presse (Cf. annexes). 
 
- Lors d’un passage à titre privé sur la commune, le commissaire enquêteur a constaté, en interro-
geant personnellement une douzaine de personnes rencontrées au hasard, qu’en dépit des efforts 
d’information déployés par la municipalité, environ un quart d’entre elles seulement (3) avait con-
naissance de l’enquête. Il en a profité pour refaite rapidement un tour général du site de la Treille 
pour mieux l’appréhender et démarrer l’enquête. 
 
- 5 octobre 2016 : conformément à l’article R.123-13 du code de l’environnement, ouverture du et 

émargement du registre destiné aux remarques du public, juste avant le début officiel de l’enquête. 
Ouverture de l’enquête publique à 9h. 
 

Pendant l’enquête :  
- Conformément à l’arrêté, il a tenu les permanences, dans la grande salle au rez-de-chaussée de la 
mairie, accessible aux personnes handicapées. Quatorze permanences ont été assurées. Pour raisons 
familiales, la permanence du 27 octobre 2016 n’a pas été tenue (1 couple s’est présenté).  
 
- Le commissaire enquêteur a pris RDV avec Mr. et Mme DUTILLOY (qui s’étaient déplacés lors de 
la permanence annulée) le lundi 7 novembre 2016 à 13h30, juste avant le début de la permanence 
programmée. 
 
- La permanence du 31 octobre s’est faite en salle pendant 2 heures, puis s’est poursuivie pendant 2 
heures sur le terrain, in situ, avec les représentants des 2 associations Leï Michelins et du CIQ la 
Treille/la Corneirelle, puis s’est achevée par un tour en véhicule du site et des friches industrielles de 
la zone industrielle. 
 
Après l’enquête : 
- En fin d’enquête, le 7 novembre 2016 à 17h15, le commissaire enquêteur a clos les 2 registres qu’il a 
récupérés pour exploitation.  
 
- Juste après la clôture de l’enquête, le commissaire enquêteur s’est entretenu 1h avec le Maire, le 1er 
adjoint et l’adjoint urbanisme. Il a donné oralement à chaud les principales remarques soulevées.  
 
- Le jeudi 10 novembre 2016, conformément à l’article R.123-18, il a rencontré les responsables de la 
mairie du projet (1er adjoint, DGS, l’adjoint, et la responsable de l’urbanisme), pour d’une part rendre 
les 2 registres d’enquête, et d’autre part communiquer et commenter les observations consignées 
dans un procès verbal de synthèse regroupant l’ensemble des thèmes traités, afin de leur permettre 
sous 15 jours d’y apporter des réponses transmises au commissaire enquêteur. 
 
- Le 24 novembre 2016, il a reçu les réponses de la mairie en version électronique puis par courrier, 
sous forme de mémoire.  
 



	 44	

- le 6 décembre 2016, le commissaire enquêteur a apporté et remis son rapport et son avis, à la mairie 
de Peynier.  
 
- le jour même, le commissaire enquêteur a transmis son rapport par envoi recommandé avec avis de 
réception au Préfet des Bouches-du-Rhône et au Président du Tribunal Administratif de Marseille.      
 
L’enquête : 
Au cours des 14 permanences, le commissaire enquêteur a reçu 63 personnes, certaines plusieurs 
fois :  
 
Lundi 5 octobre 2016 : 1 
Mme Lydie COLLADO. 
 
Mardi 6 octobre 2016 : 3 
Mme Sylvette DENEFLE + 1 accompagnateur et Mr. Hubert GREFFE. 
 
Mercredi 12 octobre 2016 : 6 
Mr. Marc BLUMET, Mme Christelle CALLEYA, Mr. Max PENNACCHIOTTI, Mr. G. AGOSTI-
NI, Mr. Jean-Luc BINET et Mr. Alain BARBIER. 
 
Jeudi 13 octobre 2016 : 2 
Mr. Pierre et Mme Nicole MORA. 
 
Vendredi 14 octobre 2016 : 3 
Mme Dominique VILLANI, Mme Colette et Mr. Daniel BLOT. 
 
Jeudi 20 octobre 2016 : 1 
Mr. Hubert GREFFE. 
 
Vendredi 21 octobre 2016 : 3 
Mme Christelle CALLEYA, Mr. Geoffrey ESCHRICH et Mr. Hubert GREFFE. 
 
Lundi 24 octobre 2016 : 3 
Mr. Bernard PRUNIAUX, Mr. Alain BARBIER et Mme. Christelle CALLEYA. 
 
Mardi 25 octobre 2016 : 6 
Mr. Hubert GREFFE, Mme Madeleine et Mr. François EVRARD, Mr. et Mme Guy ANGLES et 
Mr. Jean-Christophe COLLADO. 
 
Lundi 31 octobre 2016 : 5 
Mme Georgette et Mr. Henri BARDIN, Mme Pascale et Mr. Pierre LOGEART et Mr. Pascal 
JUNG. 
 
Mercredi 2 novembre 2016 : 8 
Mr. Jacques MISGUICH, Mme Nadine BUSCA, Mr. Max PENNACCHIOTTI, Mr. Julien BIDEY-
RAN, Mr. Nicolas MARMASSE, Mr. Louis NOZZI, Mme Monique REBUFFAT, et Mr. Chris-
tophe FATTORELLI. 
 
Vendredi 4 novembre 2016 : 7 
Mme Marie-Isabelle FERNANDEZ, Mr. Etienne DUMONT, Mr. Julien BIBEYRAN, Mme Mi-
chèle RONVEAUX, Mme Solange MAGNAN, Mr. Bruno AMIC, et Mr. Patrick RAOUX 
 
Lundi 7 novembre 2016 : 15 
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Mr. Claude HUBER, Mme Sophie BOURGEOIS, Mme Muriel et Mr. Arnaud DUTILLOY, Mr. 
Max PENNACCHIOTTI, Mme Christine FABRE + accompagnatrice, Mr. et Mme BLUMET, 
Mme Jeannine DEL PRETE, Mme Florence et Mr. Pascal CHAUVIN, Mme Dominique et Patrick 
GERAUD, et Mr. Vincent LIGUORO. 
 
Les observations formulées par les personnes accueillies, l’ont été oralement et/ou consignées direc-
tement sur le registre d’enquête ou transmis par écrit et jointes au registre qui a été numéroté chrono-
logiquement de 1 à 48.  
 
Ainsi, le commissaire enquêteur a reçu directement 23 remarques/propositions écrites, et la pétition 
a été déposée le dernier jour dans la boite aux lettres de la mairie.  
Ces documents ont été annexés au registre d’enquête publique, soit directement après l’annotation 
des intéressés, soit ont été agrafés dans la suite de la numérotation. 
 
Toutes ces remarques du public, écrites ou verbales, seront examinées au chapitre suivant. Enfin, les 
courriers des 5 associations seront analysés à l’issue des remarques du public. 
 
2.4 Le c l imat de l ’ enquête  
 
L’enquête publique s’est déroulée dans le calme et n’a été émaillée d’aucun incident qui aurait été 
porté à la connaissance du commissaire enquêteur. 
 
Le nombre de personnes rencontrées lors des permanences, les demandes d’information et les re-
marques formulées sont conséquentes, même si certaines personnes sont venues plusieurs fois. Cela 
atteste de l’intérêt de la population pour ce projet et sur ses conséquences. En particulier, à travers 
les associations Leï Michelins, Le Comité d’Intérêt du quartier la Treille/la Corneirelle et dans une 
moindre mesure l’Association Syndicale du Domaine des Michels, les riverains se sentent très con-
cernés par cette enquête car selon eux le projet va profondément modifier leur environnement et la 
tranquillité des lieux.  
 
2.5 La c lôture de l ’ enquête 

 
Le 7 novembre 2016, en fin d’enquête, le commissaire enquêteur a clos les registres d’enquête puis 
les a conservé pour procéder à l’analyse des observations consignées, indispensable à son rapport, et 
tout d’abord pour l’établissement du procès verbal.  
 
Le 10 novembre, conformément à l’article R.123-18 du code de l’environnement, le procès verbal 
établi (Cf. annexe) a été remis aux responsables du projet pour la mairie, afin de leur permettre, sous 
15 jours, d’y apporter des réponses. 
 
La réponse de la mairie aux 40 points du PV est incluse ci-dessous. 
 
Le 6 décembre 2016, conformément à la réglementation, le commissaire enquêteur a communiqué 
son rapport au Maire de la commune de Peynier, avec copies au Préfet des Bouches-du-Rhône et au 
Président du Tribunal Administratif de Marseille. 
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CHAPITRE C : ANALYSE DES AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES CONSULTÉES 
ET DU PUBLIC  

 
1. Analyse des avis des personnes publiques associées consultées  
 
La mairie de Peynier a adressé son projet à 22 personnes publiques associées dont les communes limi-
trophes, les conviant à une réunion le 19 avril 2016.  
 
Ont été sollicités par courrier le 30 mars 2016 : la préfecture, le Centre Régional de la propriété fores-
tière PACA, la métropole Aix-Marseille-Provence, le SDIS, la DREAL, le STAP, l’ARS, la DRAC, les 
mairies de Belcodène, la Bouilladisse, Trets, Rousset, Fuveau, la CCI, la chambre d’agriculture des B-d-
R, le CD 13, le CR PACA, la DDTM 13 service territorial N-E, la métropole Aix-Marseille-Provence-
territoire Pays d’Aix (transports, EPCI, et compatibilité PLU), l’INAO, et la chambre des métiers. 
 
Le 19 avril 2016, la réunion de présentation du projet a regroupé les représentants suivants pour les 
PPA, la mairie de Peynier et les cabinets de conseil : 
Mme. Paulette RICHARD, Conseil départemental 13 ;  Mme. Sylvie MARTIN-RAYNAUD, Conseil 
départemental 13 ; Mr. Jean-Marc BERTRAND, Chambre d’agriculture 13 ; Mr. Laurent GRAND-
JACQUET, DDTM 13 ;  Mme. Estelle TEELUCK, Métropole territoire Pays d’Aix ;  Mr. Gilbert 
ESTEVE, SDIS 13 ;  Mr. Jean-Luc ARTUFEL, INAO  Mme. Maud SIWEK, CCI Marseille Pro-
vence  ; Mme. Johanna VAN QUYNH, service urbanisme Maire de Rousset ; Mr. Raymond MAL-
LET, 1er adjoint, Mairie de Peynier ;  Mr. André MAUNIER, adjoint, Mairie de Peynier ;  Mme. Anne 
THIABAUD, DGS Mairie de Peynier ;  Mme. Julie CAPIALI, Service Urbanisme Mairie de Peynier ; 
Mme. Céline PREGET, Citadia Conseil ;  Mme. Marine GHORIS, Even Conseil.  
 
Le procès verbal de cette réunion conjointe est mis en annexe 3.  
 
1.1 Avis des personnes publiques associées et réponses du maître d’ouvrage 
 
Suite à cette réunion conjointe, certaines PPA ont formulé leurs remarques ou avis (les courriers sont 
mis en annexes). Pour mémoire, l’absence de réponse vaut acceptation.  
 
Le Département des Bouches-du-Rhône a émis un avis favorable sous réserve de prendre en 
compte des éléments relatifs à la desserte routière (création d’un sens unique d’accès et privilégier une 
piste cyclable) et de compenser dans le nouveau PLU la perte d’espace agricole. 
 
La chambre d’agriculture des Bouches du Rhône émet un avis favorable sous réserve de dûment 
compenser la perte des terres ainsi utilisées par le projet de la commune. 
 
La commune de Peynier explique avoir prévu des compensations pour la perte de 9,5ha d’AOC par 
d’une part un reclassement en zone A de secteurs concernés par l’AOC, et d’autre part la création de 
nouveaux secteurs AOC. Ainsi le PLU 2016 prévoit 151,5ha d’AOC classés en zones U, NA, NB et 
ND, devenir des zones A, et également 86,5ha qui seront requalifiés AOC. 
 
L’Autorité environnementale (Ae), la DREAL PACA, a émis le 20 juillet 2016 des recommanda-
tions sans prendre position. Si l’aspect environnemental est bien pris en compte, demeurent des insuf-
fisances dans l’analyse des incidences Natura 2000. Le secteur choisi impacte la biodiversité (espèces 
végétales et animales dont l’aigle de Bonelli), aussi faut il mieux appréhender les incidences sur cette 
biodiversité et les mesures ERC (Eviter-Réduire-Compenser) pour limiter les effets négatifs. Zone à 
enjeu fort pour les continuités écologiques, les mesures prises doivent être précisées. L’intégration du 
projet se faisant dans un milieu volontairement paysager, environ 11 hectares sont « utiles » au projet, 
et des impératifs de construction (hauteur des bâtiments, façades, abords … ) limitent l’impact sur la 
qualité paysagère. Le risque d’inondation du Verdalaï et de la Foux a bien été pris en compte par 
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l’étude hydraulique de 2011 qui préconise des mesures en amont du projet.  Enfin, les nuisances doi-
vent davantage être intégrées au projet.  
 
Le Préfet des Bouches-du-Rhône a suivi les recommandations faites par l’Ae, et a transmis sa ré-
ponse le 29 juillet 2016 par un courrier en ce sens au Maire de Peynier. 
 
La Chambre de commerce et de l’industrie de Marseille-Provence (CCIMP) a émis le 13 juin 
2016 un avis défavorable compte tenu d’une part de la vocation actuelle de la zone d’activités et de son 
fonctionnement, et d’autre part du tissu urbain existant. En effet pour elle, les activités actuelles tour-
nées vers l’électronique, l’optique et les énergies nouvelles, doivent être dynamisées et nécessitent du 
foncier pour le développement de ces domaines. La zone d’activités doit préserver sa vocation de pôle 
majeur et innovant, de logistique et de services aux entreprises. Par ailleurs dans le Pays d’Aix, certes 
dans d’autres communes, des terrains sont identifiés pour réaliser des projets tels que celui proposé sur 
ce terrain. Enfin, faire co habiter des entreprises et des logements d’habitation est source de pro-
blèmes : freins pour les uns, nuisances pour les autres. Créer un EHPAD sur ce terrain, c’est acter la 
fin de l’extension vers le sud de la zone d’activités, sans offrir aux résidents et visiteurs la proximité de 
commerces.  
 
Le 10 juin 2016, le Maire de Peynier a répondu aux arguments de l’avis défavorable émis par la 
CCIMP. Le projet vient en complément de la zone existante, et suit les objectifs du SCoT en diversi-
fiant l’offre d’emplois sur la commune, tout en répondant aux besoins en services dédiés aux entre-
prises (places de crèche … ). Il s’agit aussi de créer une offre immobilière d’entreprise, différente de 
l’existante avec des lots de petites à moyennes tailles. Concernant l’existant : la zone d’activités actuelle 
sur la commune de Peynier, d’une superficie de 39 hectares, est composée de deux zones : la ZI de 
Peynier et la ZA de Verdalaï avec un foncier disponible morcelé et cumulé inférieur à 8 hectares, 
inondables de surcroît et donc inadaptées au projet. 
L’opportunité de créer une résidence séniors correspond aux demandes des associations et entreprises, 
sur cet emplacement valorisé par la proximité des transports en commun et des activités existantes. 
Les nuisances de cohabitation entre les entreprises et la résidence séniors et les logements, seront limi-
tées par la végétation le long du Verdalaï qui fera écran entre les 2 secteurs. 
Le projet répond donc à la mixité fonctionnelle et la limitation des déplacements motorisés, en propo-
sant des services et de l’habitat pour actifs, à proximité de la zone d’activités. 
 
Le 24 novembre 2016, le maire de Peynier a envoyé un courrier de réponse au Procès Verbal 
d’enquête daté du 10 novembre 2016.  
 
1.2 Commentaires du commissaire enquêteur 

Le projet de la commune de Peynier rencontre un écho relativement favorable puisqu’une seule des 
personnes publiques associées qui se sont exprimées, la CCIMP, ne l’approuve pas. Les autres ont sou-
ligné des insuffisances, et énoncé, sans s’opposer au projet, des réserves ou recommandations. 

La commune de Peynier, n’élude aucun des points défavorables qui lui ont été soumis par les per-
sonnes publiques associées ayant donné leur avis. Elle essaie d’apaiser les craintes suscitées.  
Les avis émis par les personnes publiques associées et les réponses qui y sont apportées sont incontes-
tablement de nature à amender le projet, si elles sont bien prises en compte comme l’affirme le porteur 
du projet. L’ensemble des correspondances est mis en annexe 5. 
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2. Analyse des observations du public  
 
L’enquête publique a généré 63 rencontres de particuliers, aucune lettre reçue par courrier, mais 
23 documents et 1 pétition ont été transmis au commissaire enquêteur.  
 
Ces interventions sont examinées ci-dessous dans l’ordre chronologique car elles sont difficile-
ment groupables par catégories. En effet la très grande majorité des remarques, apports ou pro-
blèmes soulevés ne sont pas techniques, mais relèvent de points de vue, de craintes, voire de ju-
gements.  
Toutes les interventions sont donc exhaustivement rappelées synthétiquement ci-dessous. 
 
 

         2.1 Observations recueillies lors des permanences – Annotations éventuelles du CE 
 

5 octobre 2016 : 
• Mme. Lydie COLLADO (Chemin des Chaurets) : vient s’informer sur le projet et en par-

ticulier sur la création envisagée d’une maison pour les séniors, d’une part pour sa mère, 
et d’autre part pour sa fille qui cherche un emploi. 

   
  CE : informations données sur le projet. Prévenue de la réunion publique du 
  vendredi 7 octobre 2016 à 18h. 
 
6 octobre 2016 : 

• Mme. Sylvette DENEFLE (265 chemin de la Blaque) et un accompagnateur : venus 
s’informer sur les modifications du PLU sur leur terrain personnel. 

  CE : Pas l’objet de la DP. Revenir lors de l’enquête publique du PLU 

• Mr. Hubert GREFFE (551 les Michels) : Président de l’association Leï Michelins. Il est 
venu prendre contact et a mis en perspective le projet de la Treille et la globalité du PLU. 
La carte des compensations en terres AOC est peu visible dans le dossier. Faire 2 en-
quêtes publiques successives (DP puis PLU) est un abus, un détournement de procé-
dures. 

  CE : Délais contraints avec pour date buttoir fin mars (la commune ne sera alors 
  plus maître du  dossier). Récupération au plus tôt d’une carte des terres AOC 
  actuelles et celles proposées. Préparer un écrit sur les remarques ou propositions 
  de l’association. 

12 octobre 2016 : 

• Mr. Marc BLUMET, Mme. Estelle CALLEYA et Mr. Max PENNACCHIOTTI (Comité 
d’intérêt de Quartier - CIQ - La Treille/La Corneirelle). Expriment leurs inquiétudes : 
proximité des bâtiments des constructions existantes, selon eux projets flous car peu de 
concertation en amont et mauvaise information. Les accès au site et la circulation les in-
quiètent, ainsi que les problèmes de sécurité et de nuisances. Ils proposent de concentrer 
les accès et sortie du site sur la RD56C en créant le rond point prévu au sud et un 2ème 
plus au nord, entre les bâtiments de l’entreprise PMB et le bassin de rétention. Ils souli-
gnent que le bâtiment le plus au nord de l’EHPAD sera situé à quelques dizaines de 
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mètres des 1ères maisons. Enfin, une étude hydraulique de 2011 préconisait 3 bassins de 
rétention et on ne parle plus que d’un seul bassin en partie Est du site, et de noues paysa-
gères le long de la rivière. Pour eux, les principaux problèmes sont donc les accès et la po-
sition des bâtiments. Un écrit sera communiqué pour regrouper les remarques du CIQ. 

  CE : Le CIQ dit ne pas s’opposer au projet, mais demande des aménagements 
  pour limiter les nuisances pour les riverains déjà installés. Les préconisations de 
  l’étude  de 2011 sont mises en avant car l’un des 3 bassins était prévu sur  
  l’emplacement du bâtiment le plus au nord de l’EHPAD. Attente de l’écrit, puis 
  RDV pris pour une visite ensemble du site lundi 31 octobre 2016 à 16h. 

• Mr. G. AGOSTINI : venait pour s’informer sur le PLU 

  CE : non l’objet de cette enquête, revenir lors de l’enquête spécifique. 

• Mr. Jean-Luc BINET (3, hameau de la Treille) : il n’est pas contre le projet, mais soulève 
le problème de l’accès par l’extrême Est, à l’ancienne ferme de Mr. PONS, côté Cornei-
relle, avec une route étroite. Le choix du site éloigné du centre, va ruiner le petit com-
merce de proximité du centre historique. De plus, quel est l’intérêt de la DP alors que le 
PLU a été arrêté et va faire l’objet d’une enquête publique ? Il transmettra un écrit.  

  CE : Explications sur la circulation et les accès prévus. Le raccordement de l’accès 
  Est à la RD6 reste une préoccupation, et devra faire l’objet d’une concertation 
  avec les riverains des hameaux de la Corneirelle, et de la Treille.  

• Mr. Alain BARBIER (188 chemin de Tonnelle), président de l’Association Syndicale du 
Domaine Les Michels -ASDLM- Prise de contact pour voir l’impact du PLU et en parti-
culier du projet, sur le Domaine Les Michels.  

  CE : Le souci principal, voire unique, de l’association est de garder valide son ac
  tuel règlement intérieur, et donc de ne pas être impacté par les modifications du 
  PLU. 

13 octobre 2016 :  

• Mme. Nicole et Mr. Pierre MORA (7 impasse du Chêne-Les Michels) : expriment leur in-
compréhension pour cette enquête déconnectée de celle qui va suivre pour le PLU. Le 
projet de la Treille est éloigné du centre ville et la circulation sur la RD56C déjà difficile, 
va encore augmenter. 

  CE : Les 2 enquêtes successives sont dues, selon le porteur du projet, aux délais 
  d’une part d’attribution des lits EHPA en décembre par la commission du Dépar
  tement (l’EHPA pourrait être  le 1er projet à démarrer sur le site de la Treille), et 
  d’autre part à l’échéance fin mars du passage au RNU-Règlement National  
  d’Urbanisme, pour les communes sans PLU approuvé. Les problèmes de circula
  tion et surtout des accès au site qui cristallisent les critiques et/ou craintes, restent 
  des paramètres importants à  définir lors d’une large concertation, en particulier 
  avec les riverains. 
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14 octobre 2016 : 

• Mme Dominique VILLANI (Domaine du Vieux Moulin) : non riveraine du site, elle vient 
s’informer sur le projet de la Treille et les prévisions de constructions. A la fin de 
l’entretien, elle s’est dit favorable au projet pour le bien de la commune, mais aimerait 
qu’on puisse contractuellement imposer des quotas de salariés résidant sur la commune 
même.  

  CE : Présentation faite et informations données. On ne peut que demander, mais 
  pas imposer le choix des salariés. 

• Mme Estelle et Mr. Daniel BLOT (Hameau de la Treille) viennent s’informer sur le plan 
de circulation du site de la Treille, et le projet en général. 

  CE : Présentation faite et informations données autant que le permet le dossier. 

20 octobre 2016 : 

• Mr. Hubert GREFFE (association Leï Michelins) est venu présenter oralement les points 
qu’il veut aborder dans un écrit qui sera déposé au nom de son association. 

  CE : Association farouchement opposée au projet et présentant toutes sortes 
  d’arguments.  

21 octobre 2016 : 

• Mme Christelle CALLEYA et Mr. Geoffroy ESCHRICH (14 chemin de la Corneirelle) 
font part de la proximité immédiate de leur habitation avec la partie sud du site. Ils vien-
nent s’informer sur le projet et les constructions prévues. Ils ont acheté leur terrain et 
maison, il y a 5 ans, pour le calme. Ils auraient préféré une urbanisation du site unique-
ment dans la partie ouest du Verdalaï, en gardant non urbanisées les parties boisées et les 
terres AOC. Ils transmettront un écrit.  

  CE : Présentation faite et informations données. En étant défavorables au projet 
  en l’état, ils préfèreraient en fait une limitation des nuisances, et éventuellement 
  des compensations à la gêne occasionnée. Attente de l’écrit. 

• Mr. Hubert GREFFE (association Leï Michelins) passe pour montrer son brouillon et en 
discuter. Il déposera son écrit le 25 octobre 2016 et participera lundi 31 octobre à la visite 
in situ prévue avec l’association du CIQ la Treille/la Corneirelle. 

  CE : Attente de l’écrit final. 

24 octobre 2016 : 

• Mme Christelle CALLEYA (CIQ la Treille/la Corneirelle) dépose d’une part l’avis écrit 
de l’association, et d’autre part un document à titre personnel. 
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  CE : le document du CIQ sera traité à part. Les points abordés à titre personnels 
  sont déjà soulevés par d’autres. 

• Mr. Bernard PRUNIAUX et Mr. Alain BARBIER (Association Syndicale du Domaine 
Les Michels) déposent un mot pour le PLU, au nom de leur association. 

  CE : cet écrit sera exploité et joint au registre d’enquête publique. 

25 octobre 2016 : 

• Mr. Hubert GREFFE (Leï Michelins) dépose 2 documents au nom de son association. 

  CE : ces 2 écrits seront exploités et seront joints au registre d’enquête publique.  

• Mme Madeleine et Mr. François EVRARD (chemin du Vieux Moulin) ont tenu à déposer 
en avance un écrit concernant le PLU. 

  CE : Ce n’est pas l’objet de la DP, il faudra revenir lors de l’enquête pour le PLU. 

• Mme et Mr. Guy ANGLES (la ferme des Michels) sont venus s’informer sur le projet. Ils 
insistent sur la nécessité d’élargir la RD56C et demandent à ce que cet élargissement soit 
prolongé au sud vers le hameau. De plus ils repasseront pour proposer une liaison douce. 

  CE : Informations données sur le projet. Repasser lors de l’enquête pour le PLU. 

• Mr. Jean-Christophe COLLADO (chemin de la Corneirelle) venu s’informer, est très fa-
vorable au projet car la commune a besoin d’établissements pour personnes âgées, de lo-
gements sociaux mais aussi en accession à la propriété à des prix modérés. Ces projets se-
ront créateurs d’emplois. 

  CE : Informations données sur le projet.  

31 octobre 2016 : 

• Mme Georgette et Mr. Henri BARDIN (rue des Genêts-La Corneirelle) sont venus 
s ‘informer sur la globalité du projet. Ils sont favorables au projet car les projets prévus 
sont un besoin. Ils insistent cependant sur l’importance à limiter les nuisances pour les ri-
verains. En particulier le tronçon du chemin de la Corneirelle passant à l’Ouest du ha-
meau ne doit pas être utilisé comme itinéraire d’accès au site. Ils préfèreraient après élar-
gissement de la RD56C, la création dessus de 2 ronds points (celui prévu au sud, et un 
autre plus au nord, à l’Ouest de la résidence séniors).  

  CE : Informations données sur le projet. La proposition est que tous les accès se 
  fassent par l’Ouest du site, limitant ainsi évidemment fortement les nuisances aux 
  riverains situés dans les hameaux à l’Est du site (la Corneirelle et la Treille). 

• Mme Pascale et Mr. Pierre LOGEART (328 impasse du Vieux Moulin) sont venus 
s’informer sur le projet. Ils y sont favorables pour dynamiser l’emploi, permettre aux 
jeunes de se loger dans la commune avec possibilité d’accès à la propriété. Enfin, ils ac-
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cueillent favorablement la création sur la commune d’une résidence séniors et d’un 
EHPAD. 

  CE : Informations données sur le projet.  

• Mr. Pascal JUNG (lotissement Sainte Anne) venait au sujet du PLU pour son quartier. 

  CE : non l’objet de l’enquête DP en cours, repasser lors de l’enquête spécifique. 

• Mr. Jean-Luc BINET a laissé un écrit : 2 enquêtes publiques successives alors que le PLU 
contient déjà le projet de la Treille. L’enquête publique pour la DP seule ne permet pas 
d’apprécier tous les paramètres. Le projet est excentré et va ruiner les commerces de 
proximité déjà en difficulté. La compensation, des terres AOC urbanisées, est située dans 
une zone majoritairement inculte et non irrigable.  Les accès prévus pour le site sont mal 
situés et dangereux. Enfin les résidents de l’EHPAD et de résidence séniors auront de 
grandes difficultés à circuler en sécurité compte tenu de la circulation dense.  

  CE : Le pourquoi des délais contraints rappelé, a déjà été abordé plus haut.  
  L’étude du seul dossier du projet la Treille/la Corneirelle est effectivement insuffi
  sante pour apprécier l’ensemble de la problématique. Mais ayant étudié en août 
  2016 le PLU arrêté, le présent rapport en tient compte.   

2 novembre 2016 : 

• Mr. Jacques MISGUICH (169 chemin du grand Gorgue) est totalement opposé au projet. 
Il est contre l’urbanisation de terres agricoles. Le projet décentré du village, n’est pas une 
extension de la zone d’activités car il n’y a pas de continuité. Ce projet ne respecte pas le 
SCoT : recourir aux disponibilités foncières existantes, préserver la vocation de la zone 
Rousset-Peynier-Fuveau et favoriser les filières optique/photonique/micro-électronique 
ou les services aux entreprises de la zone. Ce site est non adapté pour des habitations ou 
des établissements pour personnes âgées. Par ailleurs les études de gestion des eaux plu-
viales et de traitement des eaux usées sont insuffisantes et ces points restent donc flous. 
La qualité paysagère n’est pas concrètement définie, ni les : coulée verte, mobilité douce et 
respect de la biodiversité. 

  CE : habitué à intervenir lors des dernières enquêtes publiques, il est venu avec le 
  matériel nécessaire et un écrit prêt à être collé dans le registre. De bon sens, les 
  remarques déposées sont néanmoins de pieds très différents. Les choix faits dans 
  ce dossier sont la principale pierre d’achoppement. Il a en ce qui le concerne une 
  vision visiblement autre. 

• Mme Nadine BUSCA et Max PENNACCHIOTTI (535 chemin de la Corneirelle) ont fait 
part de leurs remarques oralement et ont déposé un écrit. Ils sont défavorables au projet 
qui veut faire passer une zone classée en partie agricole (9,5ha), en zone urbanisable, ce 
qui va à l’encontre de la loi SRU. Par ailleurs l’Ae a rappelé en juillet 2016 la vocation 
agricole de la zone choisie pour le projet. De plus les terres prévues en compensation, 
sont dans le secteur Bouteille au sud, zones classées naturelles et en partie EBC. Ces 
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terres sont incultes et non irrigables, et appartiennent à la famille d’un élu. La ZI Rousset-
Peynier contient des friches où doivent s’installer en priorité les entreprises, ce qui per-
mettrait la protection et la conservation des espaces naturels et agricoles du site de la 
Treille/Corneirelle. 

  CE : ce mot personnel n’apporte rien de nouveau. Il reprend des points déjà re
  layés par les associations et riverains 

• Mr. Julien BIBEYRAN (5730 chemin de la Corneirelle) réfute la pertinence du projet sur 
ce site agricole, calme, avec une biodiversité avérée, lieu de promenades, pouvant avoir un 
fort ruissellement en cas de pluies. Ce projet serait source de très fortes nuisances pour les 
riverains. Par ailleurs le projet reste flou et suscite des craintes : les accès, la circulation, 
augmentation du ruissellement, nombre de véhicules. Propose de conserver les terres 
agricoles et de faire de l’habitat diffus avec des parcelles de 4000m2. 

  CE : en fait il propose une autre solution d’utilisation de l’espace plus acceptable 
  en termes de nuisances, mais sans tenir compte d’une étude des besoins. 

• Mr. Nicolas MARMASSE (19 chemin de la Corneirelle) est opposé au projet pour les nui-
sances inacceptables pour les riverains : accès dangereux, risque d’inondation par ruissel-
lement. Ce site est éloigné du village, et le projet n’apporte rien au quartier de la Cornei-
relle. 

  CE : Pas de nouveaux éléments apportés. Le projet d’intérêt général n’est pas des
  tiné à bonifier le quartier existant. Tant mieux s’il le faisait mais ce n’est pas le but.  

• Mr. Louis NOZZI (2 rue Cézanne-Les Michels). Se présente comme tête de liste de 
l’opposition. Il dénonce la dissociation artificielle de l’enquête pour cette DP et celle du 
PLU. L’argument de l’attribution par une commission départementale des lits EHPA 
avant décembre, ne le convainc pas. Il dénonce également une fausse concertation : réu-
nion d’information pour expliquer ce qui est déjà décidé, même si en qualité d’élu de 
l’opposition il a été associé au groupe de travail pour la révision du PLU (mais pas à la ré-
union conjointe avec les PPA). Les riverains mettent en avant les accès à la zone et la ges-
tion de l’eau de ruissellement, et demandent une compensation stricte des terres agricoles. 
Il rappelle que l’opposition était contre l’acquisition de ces parcelles qui représente au-
jourd’hui 80% de l’endettement de la commune, mais accepte dans l’intérêt de la com-
mune, la vente d’une partie (2ha) pour effacer cette dette. L’EHPAD doit être plus près 
du village. La commune n’est pas un marchand de biens pour faire des plus values fon-
cières avec des terrains sans études : hydraulique définitive, et d’impacts sur le réseau rou-
tier départemental et sur les équipements publiques. Pour lui, la compensation en terres 
agricoles n’est toujours pas réalisée. 

  CE : les arguments sont sous-tendus par la politique et donc par des choix oppo
  sés qui ont été fait en amont du dossier, ou pour ce projet.   

• Mme Monique REBUFFAT (quartier Chaurets) est contre le projet : pour conserver les 
terres agricoles, car accès difficiles. Mais il faut construire des logements sur Peynier, en 
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préservant les zones boisées, agricoles et protégées. Contre la création d’activités augmen-
tant la circulation sur la RD6. 

  CE : c’est la quadrature du cercle 

• Mr. Christophe FATTORELLI (hameau la Treille) pense que ce projet est viable s’il est 
réalisé en réelle concertation avec les riverains. Il propose des accès au site, uniquement 
par la RD56C. Il souligne les risques d’inondation et désire qu’on conserve 
l’environnement et le cadre de vie des riverains.  

  CE : les risques de ruissellement est un vrai souci pour les habitants du hameau 

• Mme Isabelle FERNANDEZ et Etienne DUMONT sont contre le projet pour 4 rai-
sons : disparition de terres agricoles, pour l’environnement, 44ha/86 de la compensation 
en terres AOC appartiennent la famille d’un adjoint du maire, enfin DP désolidarisée du 
PLU. La logique n’est pas très claire et le manque de concertation est regrettable.  

  CE : Points déjà présentés par d’autres intervenants. 

• Mme Michèle RONVEAUX (camp de Devançon-chemin de Pourrachon) est venu dépo-
ser des remarques de Mr. TRETON actuellement à l’étranger, sur le PLU. 

  CE : Sans rapport avec l’enquête en cours. Revenir pour le PLU. 

• Mme Solange MAGNAN (16 la Corneirelle) demande davantage d’informations sur les 
projets (ex : cuisine centralisée pour quel effectif), les accès, le maintien des espaces verts, 
la position des constructions. Elle demande une concertation avec les riverains en amont 
des décisions.   

 

• Mr. Bruno ANIC et Patrick RAOUX pour l’entreprise LC5, intéressée par la construction 
des maisons individuelles, sont venus s’informer sur l’avancée de l’enquête.  

  CE : ont feuilleté le registre d’enquête. Devaient revenir déposer une requête mais 
  ne sont pas repassés. 

• Mr. Claude HUBER (37/39 avenue de la libération) a déposé 2 courriers. 1) Pour lui le 
projet est contraire aux intérêts du village. Il est contre l’installation de personnes âgées et 
de logements sur ce site éloigné, isolé, avec une circulation dangereuse, et à proximité 
d’entreprises classées SEVESO. Le site paysager est en partie en zone AOC. Pour lui ce 
choix est dicté par la volonté à tout prix de caser un terrain acheté par la commune au 
prix fort. Sa vision est le resserrement inter générationnel au cœur du village. 2) La com-
pensation en terres AOC est illusoire car ces terres sont peu profondes et non irriguées. 
Pour l’être le coût serait élevé, ce qui explique un projet abandonné il y a quelques années. 
Par ailleurs il a appris qu’une pétition favorable au projet circule. Les signataires sont en 
fait des gens de mêmes familles anciennes de Peynier dont certaines possèdent des terres 
prévues en compensation. 
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  CE : pour lui le projet est dicté par l’envie d’apurer les dettes. Les terres en com
  pensations n’ont aucune valeur agricole. 

• Mme Sophie BOURGEOIS (35 av La Libération) est opposée au projet qui place des 
établissements séniors loin du centre, en bordure de la RD6 et à proximité d’entreprises.  

  CE : 2 écoles s ‘affronteront toujours : au centre ou en périphérie 

• Mme Muriel et Mr. Arnaud DUTHILOY (696 la Corneirelle) sont contre le projet car : 
déclassement de terres agricoles, prévision actuelle d’accès non viable, projet global flou 
car projets non figés et présentés sans concertation, mise des personnes âgées à l’écart et 
non redynamisation économique du village. Opposés à l’urbanisation de terres AOC. 

  CE : Points déjà présentés par d’autres intervenants. 

• Mme Christine FABRE (Présidente du Groupement industriel Haute Vallée de l’Arc, et 
de l’Association des chefs d’entreprise de la ZI) est contre ce projet qui va à l’encontre du 
« mieux vivre ensemble » (défendu par le GIHVA qui regroupe les principales entreprises 
de la haute vallée de l’Arc), en favorisant de fait l’utilisation de véhicules personnels né-
faste à l’environnement. Ce projet, ici, en campagne résidentielle, sur un balcon face à la 
Ste Victoire, est réalisable ailleurs, par exemple sur le terrain de 5ha de SANOFI, récem-
ment dépollué. Les aménagements routiers prévus pour la circulation ou les accès, sont 
dangereux et vont imperméabiliser les sols, avec des risques accrus de ruissellement. Le 
long du CD56C en direction des Michels, est utilisé par les salariés de la ZI comme lieu 
de promenade, de déjeuner, de détente.  Il faut créer des logements prés des commodités 
du centre ville. Les personnes âgées doivent être gardées prés du village, comme le pré-
voyait un précédant projet. Pour le DIHVA, ce projet n’est pas au service de l’intérêt col-
lectif.  

  CE : l’autre choix de site proposé ne règle en rien l’utilisation de véhicules. Autre 
  vision : construire des logements et un EHPA prés du centre.  

• PETITION regroupant une centaine de signataires favorables au projet compte tenu du 
besoin en établissements pour personnes âgées, de la création d’emplois, de la création de 
logements avec des loyers moins chers, de la création d’une crèche d’entreprise. 

  CE : pétition lancée pour faire aussi entendre la voix des habitants favorables au 
  projet. 

• Mr. et Mme BLUMET (15 rue des Cyprès) ne sont pas favorables au projet actuel car 
consommation de terres agricoles, pas de tampons avec les habitations existantes, le bas-
sin de rétention face au hameau de la Corneirelle n’a pas été retenu, nuisances pour les ri-
verains, gros impact de nuisance et d’insécurité en utilisant le chemin de la Corneirelle 
comme accès à l’entrée Est du site, même en sens unique. Il propose la création d’un 2ème 
accès sur le CD56C. Il déplore le manque de concertation avec les riverains : dépréciation 
foncière, nuisances et manque de clarté sur les projets envisagés. 

  CE : Points déjà présentés par d’autres intervenants. 
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• Mme Jeannine DEL PRETE (1 chemin du Pourrachon) est totalement opposée au projet 
pour des raisons d’atteinte à l’environnement, la disparition de terres agricoles, les nui-
sances causées aux riverains, un lieu à l’écart, inapproprié pour des personnes âgées.   
Pour elle, il semble que les auteurs du projet soient guidés par des motivations juridiques 
et financières : en cas de mise en conformité du dit-projet avec le POS, le PLU se re-
trouve « purgé » d'un moyen de recours auprès du T.A. En intégrant ce projet au POS, la 
Commune lui assure une sécurité juridique s'il advenait une énième annulation du PLU. 
La majorité municipale espère réaliser une juteuse opération financière pour éponger la 
dette de 1,7 millions d'euros faite lors de l'achat de terres agricoles (30 ha) jamais remises 
en culture. 

  CE : Points déjà présentés par d’autres intervenants ou associations. 

• Mme Florence et Mr. Pascal CHAUVIN (lotissement la Corneirelle) se sont installés pour 
le calme et la convivialité. Ce projet va amener nuisances, insécurité, destruction des es-
paces verts, et va augmenter les risques existants d’inondation d’autant que le projet ne 
prévoit plus de bassin de rétention en partie basse (face au lotissement).  

  CE : Points déjà présentés par d’autres intervenants. 

• Mme Dominique et Mr. Patrick GERAUD (quartier les Michels) sont contre le projet, car 
situé éloigné du village et continuera à développer le centre commercial « le forum » qui 
est décentré et participe à la circulation très dense sur la RD6. Mettre des habitations et 
des personnes âgées à côté de l’entreprise PMB qui est ICPE, est source de dangers po-
tentiels.  

  CE : Points déjà présentés par d’autres intervenants. 

• Mr. Vincent LIGUORO (518 chemin de la Corneirelle) est favorable au projet qui va 
structurer le périmètre. il possède avec sa mère 1,5ha situé à l’Est de l’habitat collectif 
prévu. Il se dit  le plus concerné comme riverain, mais comprend qu’il faut faire évoluer sa 
commune, et ce projet est en mesure de le faire, même s’il est conscient comme riverain, 
des inévitables désagréments.  

  CE : Il sait qu’il est utopique de vouloir conserver ce site en l’état. Au moins avec 
  le projet il sera entretenu, ce qui devrait limiter également les risques importants 
  d’incendie. 

 

Remarques et avis du public : 

Deux registres d’enquête ont été nécessaires pour regrouper outre les observations écrites, les 
24 documents ou notes écrites transmises qui y sont annexés. Ces 24 documents, ou notes 
écrites, sont, dans l’ordre d’apparition aux registres : 

1. Document de l’Association Syndicale du Domaine des Michels 
2. Document de l’Association Leï Michelins- Document 1 
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3. Document de l’Association Leï Michelins- Document 2 
4. Document de François et Madeleine EVRARD GARCIA 
5. CIQ La Treille/la Corneirelle 
6. Document de Geoffroy ESCHRICH et Christelle CALLEYA 
7. Document de Jean Luc BINET 
8. Document de Jacques MISGUICH 
9. Document de Nadine BUSCA et Max PENNACCHIOTTI 
10. Document de Louis NOZZI 
11. Document de Marie Isabelle FERNANDEZ et Etienne DUMONT 
12. Document de la famille BIBEYRAN 
13. Document de Claude HUBER- Document 1 
14. Document de Claude HUBER- Document 2 
15. Document de Sophie BOURGEOIS 
16. Document de Mr. et Mme DUTILLOY 
17. Document de Terre Action Citoyennes 
18. Document du Collectif de Défense des Terres Fertiles 
19. Document de l’Association Terres de Liens PACA 
20. Document du Groupement des Industries de la Haute Vallée de l’Arc-GIHVA 
21. Pétition en faveur du projet 
22. Document de Mr et Mme BLUMET 
23. Document de Jeannine DEL PRETE 
24. Document de Florence et Pascal CHAUVIN. 

Les documents émanant de particuliers ont été traités. Ceux transmis par les associations sont 
analysés ci-après.  

 

2.2- Observations des associations, reçues par écrit 

Association Leï Michelins : 
 
Dans un document N°1 daté du 25 octobre 2016, Monsieur Hubert Greffe, ès-qualités de prési-
dent de l’association Leï Michelins, fustige le nom donné au site, estimant selon lui qu’il a pour 
but de tromper la population. De plus, il déclare que le titre même de la déclaration de projet est 
trompeur, faisant croire à une extension. Pour lui, la succession de 2 enquêtes publiques a pour 
unique objectif, d’isoler le projet de son contexte pour masque son impact sur la commune et 
s’exonérer des études d’impacts, et ainsi séparer juridiquement la DP et le PLU. Il émet donc un 
avis défavorable sur ce projet de mise en compatibilité du POS,  artificiellement dissocié du pro-
jet de PLU déjà arrêté, et refuse le déclassement des zones agricoles de ce secteur, en zone cons-
tructible. 
 
Commentaire 
L’association Leï Michelins, dont il convient d’abord de souligner le rôle important qu’elle parti-
cipe à la défense des riverains, ne formule dans ce document que des observations générales 
puisqu’il n’exprime aucune réserve ou critique qui serait relative à un aspect particulier de la Dé-
claration de Projet. Les préoccupations sont cependant légitimes, même si ces critiques sur la 
forme de l’enquête sont partiales et subjectives, car il n’y a, dans les faits, aucune confusion du 
lieu.  
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Dans un document N°2, également daté du 25 octobre 2016, l’association dénonce un non res-
pect de la loi SRU qui préconise la préservation des terres agricoles en construisant dans des 
zones déjà bâties. Il accuse directement les élus de s’obstiner à contrer les directives depuis plu-
sieurs années, et rappelle les joutes judiciaires concernant les projets de PLU qui ont été reto-
qués 3 fois. En 2009 l’achat à crédit des terrains du site par la commune serait la source du pro-
jet actuel et sa principale justification.  La CPA est accusée de collusion avec la mairie de Pey-
nier en maintenant ces 15ha à vocation économique, alors que des friches industrielles sont dis-
ponibles à proximité. Par ailleurs les documents du dossier sont très incomplets, par exemple 
dans la définition des accès aux diverses entrées prévues pour le site. En particulier le passage en 
sens unique par le chemin de la Corneirelle est pointé du doigt, tout comme la densification de 
la circulation sur le CD56c qui est déjà un axe dangereux. Le choix de ce lieu pour un établisse-
ment pour personnes âgées, fait fi des intérêts des futurs résidents, au profit des ressources fi-
nancières attendues pour la commune, malgré les risques (explosion, radioactivité) dus aux acti-
vités de l’entreprise PMB juste à côté. Mais rien n’est vraiment figé, la crainte est donc que ces 
projets se transforment en tout autre chose, une fois le but atteint : urbaniser pour réaliser une 
plus value. En attendant cela, ces terres sont donc laissées en friches. La compensation de 86 ha 
en terres agricoles et AOC est illusoire car connues comme de mauvaise qualité et irrigables à 
un coût trop élevé. La famille d’un des adjoints en possède 60%, et la famille du maire est pro-
priétaire d’un terrain qui a reçu pendant 9 ans des gravats. L’INAO était déjà réservé lors du 
dernier PLU, à la classification en AOC des 40ha au sud de Peynier. Enfin préalablement à la 
construction d’habitations, il n’y a pas eu d’étude pour les équipements publics. L’urbanisation 
limitée à 2ha permettrait d’éteindre la dette de la commune.  
 
Commentaire : 

Le point important soulevé du classement AOC de la zone de reconquête du Régagnas est hors 
sujet pour la présente enquête (cela concerne le PLU). En revanche, pour la DP, la perte des 9 ha 
de terrain agricole pourrait être compensée par la partie longeant la route des Michels au sud, 
couvrant environ 30 ha et abandonnée à la forêt depuis l’entre-deux-guerres, apte à recevoir des 
cultures irriguées (une étude pédologique -formation et évolution des sols- pourrait le confirmer. 
Proximité canal pour irrigation). Ce document est une compilation amendée d’arguments déve-
loppés pour contrer les précédents PLU. Les points soulevés et l’argumentaire développé sont vi-
siblement sous-tendus par des choix politiques contraires à ceux de l’équipe municipale en place. 
Pour ce faire, des attaques directes et ciblées voire personnelles, les remarques ou arguments, s’en 
prennent non uniquement au fond du dossier mais à la forme, ou font un procès d’intentions sur 
la suite, la réalisation des divers projets, dans l’éventualité de l’acceptation de la DP.  

Association CIQ la Treille/la Corneirelle : 

Ce document non daté a été remis directement au commissaire enquêteur. Pour le CIQ, le projet 
doit être élaboré afin de limiter les nuisances des riverains, limiter les problèmes de sécurité et 
compenser les évidentes gênes et dépréciations foncières liées à sa réalisation. Pour autant ce pro-
jet ne respecte pas la protection et la conservation des espaces naturels et agricoles, et s’est élabo-
ré sans réelle concertation. Les 2 réunions publiques autoritaires ont montré que les divers projets 
n’étaient pas figés : rien n’est décidé, tout peut changer. « C’est un véritable chèque en blanc que 
la municipalité demande aux habitants de lui signer ». De plus, aucune étude n’a pris en compte la 
mise à niveau des équipements collectifs et infrastructures publiques avec l’accroissement de la 
population. Les personnes âgées et les logements sociaux seraient ainsi éloignés du centre du vil-
lage, en dehors du fait que les paysages et l’environnement seraient négativement impactés, avec 
pour les riverains des nuisances : circulation accrue sur des voiries environnantes déjà saturées 
(D6) ou inadaptées pour un trafic supplémentaire (D56c, chemins vicinaux), détritus (exemple 
Mac Do), bruit (climatisation, trafic, animation publicitaire), visuelles, des stockages à l’air libre de 
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matériaux et déchets divers, des enseignes publicitaires, éclairage nocturne, insécurité (vols,…). 
Ces conséquences sont relevées par l’autorité environnement (Ae) dans l’avis du préfet. La des-
truction de 9 ha de terres AOC est compensée dans le projet de PLU par des terres non adaptées 
dans le massif du Régagnas. D’autre part, les préconisations de l’étude hydraulique de 2011 ne 
sont pas suivies en ne faisant qu’un seul bassin de rétention sur les 3 prévus, et en compensant 
par des noues paysagères le long du Verdalaï, pour satisfaire à l’implantation en lieu et place, d’un 
des 2 bâtiments de l’EHPAD. Pourtant les caves des habitants de la Corneirelle sont régulière-
ment inondées et l’imperméabilisation des sols risque d’aggraver la situation. L’ancien projet de 
PLU tenait compte de ces risques, mais pas le nouveau. La circulation et les accès prévus (en par-
ticulier la possibilité évoquée d’excaver un vieux chemin en pleine zone agricole) inquiètent en 
termes de sécurité, de faisabilité et de nuisances. Il est proposé un 2ème accès au sud de l’entreprise 
PMB. Si le projet était accepté, mettre des réserves : ne pas construire les 15ha, éloignement du 
bâtiment de l’EHPAD, chemin la Corneirelle  en sens unique en conservant les arbres qui le bor-
dent, abandon du chemin excavé, 2ème entrée sur le CD56c, et la prise en compte de la déprécia-
tion foncière pour les logements riverains.  

Commentaire : 

Les riverains sont inquiets à juste titre. Ils bénéficient aujourd’hui d’un cadre exceptionnel avec 
face à eux 15ha de friches, et de forets, rendant leurs hameaux qui datent des années soixante, 
très calmes. Le projet va tout bouleverser en amenant des « vis-à-vis » et une circulation accrue. 
De leur point de vue, c’est donc de facto un mauvais projet, quel qu’il soit. Tous les arguments 
sont donc bons pour faire capoter tout projet, ou a minima le retarder au maximum. Ces argu-
ments ont été repris tout ou partie par les individuels venus rencontrer le commissaire enquêteur. 
L’intérêt d’une minorité (une quarantaine d’habitations concernées) aimerait passer avant l’intérêt 
général de la commune en mettant en avant leur présence antérieure. Ceci étant dit, le projet s’est 
élaboré sans réelle concertation en amont des décisions. Il fait suite à d’autres projets qui ont été 
attaqués et ont été annulés. L’association se sent donc forte et légitime, reste sur ses gardes, et 
cherche à limiter les nuisances pour les riverains, y compris dans le cas de l’acceptation de la DP. 
Mais les réserves partiales proposées manquent de nuances, et ne seront certainement pas toutes 
retenues après des discussions forcément tendues avec la mairie. 

L’association Action Terres Citoyennes : 

Le document a été remis directement au commissaire enquêteur par Mr Pennacchiotti (membre 
du CIQ la Treille/la Corneirelle). Cette association domiciliée à Trets a pour objet la préservation 
des terres agricoles et la lutte contre toute forme d’urbanisation sur l’ensemble de la région PA-
CA. Elle s’exprime en liaisons avec 2 autres associations (voir ci dessous) : Terres de Liens et Col-
lectif de défense des terres fertiles. L’enquête pour la DP seule brouille la vision globale au niveau 
de la commune. Le projet prévoit l’urbanisation de 9ha de bonnes terres compensées par des 
terres incultes et non irrigables appartenant en partie à la famille d’un élu. Il est dans une zone na-
turelle à vocation agricole située dans un environnement riche sur le plan de la biodiversité et  des 
paysages, poumon vert et transition entre les activités industrielles et l’habitat. S’appuyant sur 
l’enquête du dernier PLU, l’association souligne que la commission pour le schéma de cohérence 
territoriale (SCoT) était défavorable à l’extension de la zone la Treille/la Corneirelle, au motif 
qu’il faut préserver les espaces agricoles, en densifiant l’urbanisme des zones déjà bâties. La mu-
nicipalité n’évite pas ni ne réduit la consommation de ces terres agricoles et les compensations 
proposées en zone AOC au sud de Peynier sont un leurre. Le projet présenté dans la DP reprend 
les mêmes éléments que lors des précédents projets de PLU qui ont été invalidés.  

Commentaire : 
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Ce document est une redite, parfois même des copier-coller des arguments des autres associa-
tions, relayés tout ou partie par des individuels (Cf. ci-dessus). Il fait appel à une argumentation 
déjà développée lors du dernier PLU, ou à celle utilisée pour attaquer en justice (en cours) le 
SCoT de la CPA qui a été validé. Il n’amène rien de nouveau, et est redondant.  

L’association Terres de liens PACA : 

Le document a été remis directement au commissaire enquêteur par Mr Pennacchiotti (membre 
du CIQ la Treille/la Corneirelle). Cette association domiciliée à Avignon, défend depuis 2003 les 
enjeux du foncier agricole en développant des outils pour sa préservation, son acquisition et sa 
transmission. 15 ha de bonnes terres cultivables vont disparaître, sans étude préalable sur les con-
séquences négatives importantes sur l’économie agricole comme le demande la loi, ni explications 
sur les alternatives qui n’ont pas été retenues. La compensation prévue en terres AOC, bien 
qu’importante en surfaces, n’est pas de la qualité de la disparition. S’en suivent des généralités et 
vérités sur l’importance de l’agriculture. L’association est défavorable au projet compte tenu de 
l’avis négatif de la population et des associations,  ainsi que des fortes réserves émises par les 
autorités.  

Commentaire : 

Les solutions alternatives d’installation des projets sont présentes dans le dossier. Tout comme les 
choix clairement défendus par les porteurs du projet. Cette association n’amène aucun élément 
nouveau, si ce n’est l’affirmation que la population dans son ensemble serait opposée au projet et 
que les autorités ne sont pas favorables. Ce document n’amène rien plus au débat.   

Le collectif de défense des terres fertiles : 

Le document a été remis directement au commissaire enquêteur par Mr Pennacchiotti (membre 
du CIQ la Treille/la Corneirelle). Ce collectif domicilié dans le Var, lutte depuis 2007 pour endi-
guer la disparition exponentielle des terres fertiles, avec d’une part une forte spéculation dans 
notre région, et d’autre part la disparition des paysans. Dans le dossier n’apparaissent pas l’avis de 
la commission de préservation des espaces agricoles et forestiers et de l’INAO. Les terres propo-
sées en compensation n’ont pas la même qualité agricole que celles qui seraient urbanisées. Il 
propose donc de reporter et d’inclure l’étude de ce dossier au sein du PLU. Conjointement à 
l’association Action Terres Citoyennes, ils ont alerté le Préfet sur ce sujet le 31 octobre 2016. 

Commentaire : 

Cet « avis », tout comme pour les 2 autres associations ci-dessus, sent la redite. Cet apport semble 
destiné à tenter de donner du poids aux mêmes arguments déjà développés par ailleurs. La moitié 
du document fait l’auto promotion du collectif en rappelant des généralités. L’argumentation très 
générique qui suit, a pour but de faire gagner des délais en incluant ce projet dans l’enquête sur le 
PLU, pour rendre l’enquête inextricable. En réalité, il s’agit de 2 procédures bien distinctes (DP et 
PLU) qu’on ne peut pas fusionner.   

 

2.3 Procès verbal d’enquête  

A l’issue de l’enquête, un procès verbal a été fait sous 8 jours et transmis par le commissaire en-
quêteur (Cf. annexe 11) conformément à la réglementation. 
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Rappel des questions du Procès verbal daté du 10 novembre 2016 dressé et remis à la mairie pour 
des réponses attendues sous 15 jours : 

1. Demande CG13 : création d’un sens unique d’accès, privilégier une piste cyclable.  

2. La chambre d’agriculture des Bouches du Rhône : dûment compenser la perte des terres 
utilisées par le projet de la commune. 

3. Le Préfet (qui suit les recommandations de l’Ae) : Le secteur choisi impacte la biodiversité 
(espèces végétales et animales dont l’aigle de Bonelli), aussi faut il mieux appréhender les 
incidences sur cette biodiversité et les mesures ERC (Eviter-Réduire-Compenser) pour 
limiter les effets négatifs. Zone à enjeu fort pour les continuités écologiques, les mesures 
prises doivent être précisées. L’impact des nuisances doit davantage être intégré au projet. 

4. La Chambre de commerce et de l’industrie de Marseille-Provence : les activités actuelles 
tournées vers l’électronique, l’optique et les énergies nouvelles, doivent être dynamisées et 
nécessitent du foncier pour le développement de ces domaines. La zone d’activités doit 
préserver sa vocation de pôle majeur et innovant, de logistique et de services aux entre-
prises. Faire co habiter des entreprises et des logements d’habitation est source de pro-
blèmes : freins pour les uns, nuisances pour les autres. Créer un EHPAD sur ce terrain, 
c’est acter la fin de l’extension vers le sud de la zone d’activités, sans offrir aux résidents 
et visiteurs la proximité de commerces. 

5. Incompréhension d’une enquête publique pour la DP, et quelques semaines plus tard une 
autre pour l’ensemble du PLU. Dissociation artificielle de l’enquête pour cette DP et celle 
du PLU. L’argument de l’attribution par une commission départementale des lits EHPA 
avant décembre, ne convainc pas. 

6. L’enquête publique pour la DP seule ne permet pas d’apprécier tous les paramètres. Ac-
cusation de détournement de procédures en présentant la DP sortie du contexte. 

7. La compensation en terres AOC est un point important mais la carte est illisible  

8. Les terres en compensation prévues classées AOC sont un leurre : elles sont difficiles 
d’accès, peu profondes, vallonnées et non irriguées. Ces terrains sont situés dans une zone 
majoritairement inculte et non irrigable.  

9. Manque de concertation avec les riverains : dépréciation foncière, nuisances et manque de 
clarté sur les projets envisagés. Projets prévus flous car peu de concertation en amont, et 
informations maladroites (menaces en introduction de faire quoiqu’il arrive). Fausse con-
certation : réunion d’information pour expliquer de façon autoritaire ce qui est déjà déci-
dé. 

10. Les accès au site et la circulation inquiètent, ainsi que les problèmes de sécurité et de nui-
sances directes pour les riverains. Pas de tampons (visuel, sonore, pollution) avec les habi-
tations existantes. 

11. Gros impact de nuisances et d’insécurité en utilisant le chemin de la Corneirelle comme 
accès à l’entrée Est du site, même en sens unique. 

12. Proposition de concentrer les accès et sortie du site sur la RD56C en créant le rond point 
prévu au sud, et un 2ème plus au nord, entre les bâtiments de l’entreprise PMB et le bassin 
de rétention. Proposition : des accès au site, uniquement par la RD56C. 
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13. Une étude hydraulique de 2011 préconisait 3 bassins de rétention et on ne parle plus que 
d’un seul bassin en partie Est du site, et de noues paysagères le long de la rivière. 

14. Le choix du site éloigné du centre, va ruiner le petit commerce de proximité du centre 
historique. 

15. La circulation sur la RD56C déjà difficile, va encore augmenter. Quel élargissement est 
prévu, et jusqu’où ? 

16. Peut on contractuellement lors des ventes de terrain, imposer ou inciter à des quotas de 
salariés résidant sur la commune même ? 

17. Les résidents de l’EHPAD et de la résidence séniors auront de grandes difficultés à circu-
ler en sécurité compte tenu de la circulation dense. 

18. L’urbanisation de terres agricoles est contraire à toutes les préconisations 

19. Ce projet ne respecte pas le SCoT qui prévoit de recourir aux disponibilités foncières 
existantes, préserver la vocation de la zone Rousset-Peynier-Fuveau et favoriser les filières 
optique/photonique/micro-électronique ou les services aux entreprises de la zone. 

20. Ce site est non adapté pour des habitations ou des établissements pour personnes âgées 
car au milieu de nulle part, à proximité d’installations ICPE ou classées SEVESO Le pro-
jet place des établissements séniors loin du centre, en bordure de la RD6.  

21. Les personnes âgées doivent être gardées prés du village, comme le prévoyait un précé-
dant projet. 

22. Les études de gestion des eaux pluviales et de traitement des eaux usées sont insuffisantes 
et ces points restent donc flous. 

23. La qualité paysagère n’est pas concrètement définie, ni les : coulée verte, mobilité douce et 
respect de la biodiversité. 

24. La ZI Rousset-Peynier contient des friches industrielles où doivent s’installer en priorité 
les entreprises. Ce projet est réalisable ailleurs, par exemple sur le terrain de 5ha de SA-
NOFI, récemment dépollué. 

25. Conserver les terres agricoles et uniquement faire de l’habitat diffus avec des parcelles de 
4000m2. 

26. Le site est éloigné du village, et le projet n’apporte rien au quartier de la Corneirelle. 

27. L’acquisition de ces parcelles représente aujourd’hui 80% de l’endettement de la com-
mune. On pourrait seulement en vendre une partie (2ha) pour effacer cette dette. 

28. Le projet manque d’études approfondies : étude hydraulique définitive, et études 
d’impacts sur le réseau routier départemental et sur les équipements publics. 

29. La compensation en terres AOC est illusoire car ces terres sont peu profondes et non ir-
riguées. Pour être irriguées, le coût serait élevé, ce qui explique un projet abandonné il y a 
quelques années. 
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30. La pétition favorable au projet est le fait de personnes des mêmes familles anciennes de 
Peynier dont certaines possèdent des terres prévues en compensation. 

31. Ce projet excentré favorise de fait l’utilisation de véhicules personnels néfaste à 
l’environnement. 

32. Le long du CD56C en direction des Michels, est utilisé par les salariés de la ZI comme 
lieu de promenade, de déjeuner, de détente. 

33. Les auteurs du projet sont guidés par des motivations juridiques et financières : en cas de 
mise en conformité du dit-projet avec le POS, le PLU se retrouve « purgé » d'un moyen 
de recours auprès du T.A. Il s’agit en fait de réaliser une juteuse opération financière pour 
éponger la dette de 1,7 millions d'euros faite lors de l'achat de terres agricoles. 

34. Si le projet était accepté: demande d’une concertation avec les riverains, en amont des dé-
cisions, pour chaque projet prévu dans le site. 

Les 2 principales associations locales ayant remis en cause le dernier PLU, ont déposé des docu-
ments regroupant leurs remarques, auxquelles il est demandé des explications/réponses : 

 35. Remarque 1 de l’Association Leï Michelins 

 36. Remarque 2 de l’Association Leï Michelins 

 37. Avis du CIQ la Treille/la Corneirelle 

D’autres associations ont également déposé des remarques.  

 38. Association Actions Terres Citoyennes 

 39. Collectif de Défense des Terres Fertiles 

 40. Association Terre de Liens PACA 

 

2.4- Réponses du porteur de projet aux questions du Procès verbal du 10 novembre 2016 

Le 24 novembre 2016, conformément à l’article R.123-18, le commissaire enquêteur a reçu les ré-
ponses du Maire aux points soulevés dans le procès verbal. 

Commentaire :  

Le porteur du projet reprend chacun des points évoqués et y apporte systématiquement une ré-
ponse, parfois succinctement. A noter qu’il essaie de ne pas envenimer la situation, y compris lors 
de questions émises à partir d’éléments erronés ou comprenant des attaques personnelles non 
voilées. Ce courrier de 6 pages est intégralement inséré ci-dessous. 
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ANNEXES  
 
 
11 annexes sont jointes au rapport : 
 
Annexe 1 : Désignation par le TA du commissaire enquêteur 
Annexe 2 : Arrêté municipal 180 du 12 septembre 2016 
Annexe 3 : CR de la réunion conjointe  
Annexe 4 : Réunion du 19 septembre 2016 
Annexe 5 : Réponses des PPA 
Annexe 6 : Affichage et publicité 
Annexe 7 : Extrait du quotidien  
Annexe 8 : Extrait des annonces  
Annexe 9 : Lettres d’intention pour EHPA 
Annexe 10 : Réunions d’information 
Annexe 11 : PV de l’enquête 
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Objet   

Réunion d’examen conjoint Déclaration de projet emportant mise en compatibilité du POS - Projet 

de quartier Durable de la Treille 

Présents: 

RICHARD Paulette, Conseil départemental 13 

MARTIN- RAYNAUD Sylvie, Conseil départemental 13 

BERTRAND Jean-Marc, Chambre d’agriculture 13 

GRANDJACQUET Laurent, DDTM 13 

TEELUCK Estelle, Métropole territoire Pays d’Aix 

ESTEVE Gilbert, SDIS 13 

ARTUFEL Jean-Luc, INAO 

SIWEK Maud, CCI Marseille Provence 

VAN QUYNH Johanna, service urbanisme Maire de Rousset 

MALLET Raymond, 1er adjoint, Mairie de Peynier 

MAUNIER André, Adjoint, Mairie de Peynier 

THIABAUD Anne, DGS Mairie de Peynier 

CAPIALI Julie, Service Urbanisme Mairie de Peynier 

PREGET Céline, Citadia Conseil 

GHORIS Marine, Even Conseil 

Cadre de la Procédure : 

Parallèlement à la procédure d’élaboration du PLU, la commune de Peynier réalise une Déclaration 

de Projet sur le Secteur de la Treille en vue de la réalisation d’un Quartier Durable axé sur le 

développement d’activités tertiaires et de services et la diversification de l’offre en logements de la 

commune. 

Le dossier de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du POS a été transmis aux 

Personnes Publiques Associées le 07 Avril 2016 en vue de la réunion d’examen conjoint du 19 Avril 

2016. Les plans de principe de l’aménagement du secteur ont subi quelques modifications (accès 

depuis les routes départementales) entre la transmission des documents et la réunion d’examen 

conjoint. La nouvelle version est présentée lors de l’examen conjoint et la DDTM précise que ce sont 

bien les documents présentés en examen conjoint qui font l’objet des débats et avis. 
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L’autorité environnementale n’a pas encore été officiellement saisie afin de lui transmettre un 

dossier mis à jour suite aux remarques des Personnes Publiques Associées lors du présent examen 

conjoint. 

 

Déroulement de la réunion d’examen conjoint : 

Le bureau d’études rappelle le cadre de la procédure de déclaration de Projet ainsi que son 

articulation avec le PLU en cours. Une présentation de la Déclaration de Projet est faite et aborde les 

points suivants : 

- Présentation du secteur ; 

- Résumé de l’intérêt général du projet ; 

- Résumé des choix de localisation du projet ; 

- Résumé de l’évaluation environnementale ; 

Les participants sont invités à réagir tout au long de la présentation. 

Les remarques et avis des PPA 

- La DDTM  

La justification de l’intérêt général est l’élément principal de la Déclaration de Projet. Il s’agit de bien 

de faire ressortir les besoins du territoire et les réponses apportées par le projet. 

La commune est interrogée sur l’opportunité de faire une Déclaration de Projet alors que le PLU doit 

être approuvé en Mars 2017. Il est alors rappelé que la Déclaration de Projet doit permettre une 

ouverture de la zone à l’urbanisation avant décembre 2016 afin de répondre aux délais des 

attributions des lits EHPA avant décembre. La commune travaille parallèlement avec des associations 

pour EHPA/EHPAD et crèche d’entreprises. Il est aussi rappelé que l’aménagement du secteur fera 

l’objet de différentes études qui ne pourront être financées et déclenchées que lorsque la zone sera 

urbanisable (étude d’impact, loi sur l’eau …). 

La notice doit permettre d’appréhender les objectifs de consommation d’espace qui seront mis en 

œuvre du PLU. La DDTM souhaite que le PLU et la Déclaration de Projet soient mis en relation et que 

la consommation d’espace éventuellement permise dans la Déclaration de Projet soit comptabilisée 

dans le PLU. La Déclaration de Projet et la présentation en CDPENAF pour le déclassement AOC doit 

apporter des mesures de compensation des destructions des espaces agricoles. Ces compensations 

pourront être mises en œuvre dans le PLU. 

La gestion de l’eau est un point important au regard de l’atlas des zones inondables de l’Arc qui vient 

à proximité du projet. La notice doit permettre d’appréhender cette problématique. La commune a 

fait une pré- étude hydraulique pour avoir un dimensionnement des besoins en rétention. Le schéma 

de principe du projet de la Treille reprend les préconisations de cette étude mais un dossier loi sur 

l’eau sera fait pour permettre une vision plus précise en fonction des surfaces réellement 

imperméabilisées. Des noues paysagères et des bassins de rétention sont préconisés. L’étude sera 

annexée à la notice de présentation de la Déclaration de Projet. 
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- Le Conseil Départemental 

Concernant les accès et l’impact sur le réseau départemental, le conseil départemental ne peut pas 

se prononcer au regard des changements effectués entre la version envoyée et le plan présenté. 

L’avis parviendra donc à la commune une dizaine de jour après l’envoi du plan à jour et de la note de 

complément suite à la réunion d’examen conjoint. 

Différents services du Conseil Départemental ont élaboré des participations écrites qui seront 

annexées au présent procès-verbal. Concernant la consommation d’espaces agricoles, le Conseil 

Départemental émet un avis favorable sous réserve de compenser les espaces dans le PLU. 

- La chambre d’agriculture des Bouches du Rhône 

En premier lieu, la Chambre d’agriculture évoque le contexte général du dossier : même si le secteur 

est inscrit en tant que zone d’activité future dans le SCOT approuvé, la DTA des Bouches-du-Rhône 

classe ce secteur AOC comme une zone agricole à préserver. 

La Chambre d’agriculture émet un avis favorable sous réserve de requalibrer le déclassement de 

terres agricoles ou de dûment compenser la perte des terres ainsi utilisées par le projet de la 

commune. 

- Chambre de commerce et d’industrie  

La chambre de Commerce et d’Industrie émet un avis réservé et souhaite des compléments : 

- La notice doit renforcer la présentation du contexte économique ; 

- Des opportunités foncières existent dans la zone d’activités (pas forcément sur la commune 

de Peynier). Il faut donc justifier une ouverture à l’urbanisation au regard des opportunités 

actuelles ; 

- La complémentarité entre le projet et la zone d’activité existante doit être mieux expliquée 

(des petites unités axées sur le tertiaire et les services, des services aux entreprises 

existantes, l’industrie uniquement pour la cuisine centrale…). 

- Montrer la cohabitation entre activité et habitat et expliquer le parti d’aménagement choisi 

qui permet de garantir la limitation des nuisances. 



Réunion de présentation du projet et visite des lieux (19/09/2016) 
 
Lundi 19 septembre 2016, s’est tenue de 14h à 15h15 à la mairie de Peynier une réunion de 
présentation du dossier de Demande de Déclaration de Projet valant mise en compatibilité du 
POS destinée à informer le commissaire enquêteur titulaire (Gabriel Nicolas) et le suppléant 
(Jean-Marie Isnard). Etaient présents de la mairie : André Maunier, adjoint à l’urbanisme, Anne 
Thiabaud, Directrice Générale des Services, Julie Capiali, Service urbanisme. La présentation a été 
réalisée par Céline Preget du cabinet « Citadia Conseil ». 
 
La réunion : 
 
En préambule, Gabriel Nicolas soulève un problème « dérangeant » concernant les dossiers 
transmis et donc une perte de délais et d’efficience. Lors de sa précédente venue le 9 août 2016, il 
s’est entretenu avec André Maunier, adjoint urbanisme et Julie Capiali, responsable du service 
urbanisme. On lui a alors remis pour étude, le dossier complet du PLU où il s’est rendu compte 
en l’étudiant qu’il n’y figurait absolument rien concernant la DP, si ce n’est des bribes éparses. Le 
4 septembre, pour le retour de congés de Julie Capiali, il a demandé le dossier spécifique 
forcément envoyé aux PPA et leurs avis éventuels transmis en retour. On lui a alors transmis la 
version électronique du dossier de la DP, le CR de la réunion conjointe et les avis des PPA. Ces 
documents sont remis aujourd’hui en version papier. Bref, tout ce dont il avait besoin pour 
préparer l’enquête. Or ce dossier non récent, était accessible aux PPA sollicités dès le 30 mars, et 
re contactés le 6 avril 2016 pour la réunion. C’est bien sur la base de ce dossier qu’a eu lieu 
l’examen conjoint le 19 avril 2016. Le temps passé à l’étude du volumineux dossier PLU n’est pas 
neutre car c’est la compilation des divers dossiers d’urbanisme, sachant que le PLU a été retoqué 
3 fois depuis 2007. Avec la lecture du dossier de DP, le temps consacré sera donc bien nettement 
supérieur à ce qu’aurait été la simple lecture d’emblée du dossier de DP, même si la connaissance 
complète du PLU éclaire évidemment mieux ce dernier. 
 
En début de réunion, il a été rappelé la procédure par le cabinet « Citadia Conseil » :  

− Le POS date de 1979  
− Le projet est un aménagement d’urbanisme en zone actuellement agricole 
− Le projet est prévu au SCoT sur un terrain acquis par la commune en 2009 
− Aménagement pour recevoir des établissements du tertiaire 
− La Demande de Projet est faite pour déclasser des terres agricoles. Pour cela, il faut : 

o Justifier l’intérêt général 
o Etre compétant en matière d’urbanisme. Cette compétence n’étant pas transférée, 

la commune de Peynier en dispose.  
− Il s’agit d’une DP dépendant du code de l’urbanisme (et non environnement) pour la 

mise en compatibilité du POS. Donc : 
o Pas de délibération  
o Constitution d’un dossier 
o Examen conjoint avec les PPA (fait le 19 avril 2016) 
o Retour des remarques des PPA 
o Enquête publique. 

− Le compte-rendu de l’examen conjoint et l’avis de la DREAL sont des pièces jointes au 
dossier d’enquête publique. 

Puis divers éclairages ont été donnés : 
− La commune de Peynier a besoins d’équipements, et le Pays d’Aix d’EPAH 
− Intérêt général car sont prévus des logements sociaux, une cuisine centrale, un EPAH, 

des établissements en lien avec les commerces et activités autour 



− Le terrain étant communal et le projet étant d’ensemble : tous les aménagements seront 
maitrisés 

− Projet réalisé progressivement, sur une dizaine d’années, en commençant a priori par 
l’EPAH 

− Avec les logements créés (dont 70 pour l’EPAH), la commune serait presque aux normes 
des logements sociaux, si elle dépassait les 3500 habitants 

 
A la demande de GN, arguments possibles de réponses aux détracteurs : 

− Projet sur des terres AOC : parcelles AOC mais morcelées donc petites et peu rentables. 
Il est prévu des compensations et du reclassement en zones agricoles 

− Risques d’inondations : non avéré et avantage d’un aménagement d’ensemble. Etude 
hydraulique d’ensemble avec bassins de rétention et noues paysagères 

− D’autres lieux en Pays d’Aix plus propices : choix et validation avec lettres d’intention 
par des gestionnaires 

− Les riverains : hauteurs limitées, façades, travail sur les franges pour créer des espaces 
tampon contre les nuisances visuelles et sonores. Création d’un couloir piétons. 
Raccordement au réseau alors qu’actuellement fosses sceptiques plus aux normes 

− Est prévu outre la requalification du RD56C, la réalisation d’un rond point sur le 
RD56C, et un sens de circulation dans le site. 

Principaux opposants constitués en associations : 
− CIQ La Treille 
− Leï Michelins 

 
La visite de la commune et du site de la Treille : 
 
A l’issue de cette réunion, Christian Burle, maire de Peynier a rejoint le groupe, et a effectué en 
voiture avec les 2 commissaires enquêteurs, André Maunier et Julie Capiali, une visite générale 
commentée de la commune de Peynier et du site destiné à recevoir le projet.  La visite s’est 
achevée à 17h devant la mairie. 
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Direction de l’Economie, l’Aménagement et la Recherche 
Service Aménagement Urbanisme 

	
	
	

Déclaration de Projet /Mise en Compatibilité POS de Peynier 
Secteur La Treille 

	
	
	
	
Lors de la réunion Personnes Publiques Associées (PPA) du 19 avril concernant le 
projet de Déclaration de Projet valant Mise en Compatibilité du POS de Peynier, les 
documents qui ont été présentés lors de ladite réunion étaient différents de ceux 
transmis aux PPA, concernant notamment la desserte routière. 
Il a été convenu lors de ladite réunion, que les observations et avis des PPA  dont 
fait partie le Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône, seront adressés 
ultérieurement à ladite réunion PPA. 

	
	
	
Le projet de Déclaration de Projet valant Mise en Compatibilité du POS de Peynier 
appelle les observations et avis du Département des Bouches-du-Rhône suivants : 
	

-	 dans le domaine de l’Agriculture et des Territoires : 
La  Déclaration  de  Projet/Mise  en  compatibilité  du  POS  de  PEYNIER  a  pour 
conséquence   l’ouverture   à   l’urbanisation   de   15   ha   d’espaces   agricoles   et 
naturelles et de 9 ha  d’emprise sur des terres agricoles en partie en AOP Côtes-de- 
Provence, 
ce qui constitue une consommation d’espace importante eu égard à la taille de la 
Commune bien que dans le cadre des documents d’urbanisme précédents, cette 
zone était notoirement plus importante (30 ha). 
Ce projet porte sur un reclassement de la zone agricole classée NC en zone NAT 
afin de permettre l’urbanisation sous forme d’aménagement d’ensemble. 
Cette ouverture à l’urbanisation sous forme d’aménagement d’ensemble doit 
permettre la réalisation d’une zone d’activité mixte comprenant à la fois notamment 
des surfaces d’activités, des surfaces tertiaires, un EHPA et un EHPAD, une 
résidence sénior, une cuisine centrale, des logements sociaux et des logements pour 
actifs à proximité du pôle d’activité de Rousset/Peynier/Fuveau. 
	
Malgré l’intérêt que peut représenter pour le territoire la création de cette zone mixte 
d’activités/services,  d’habitat  et  d’équipements  publics,  il  paraît  important  de 
souligner la nécessité de travailler, dans le cadre de l’élaboration en cours du PLU, 
à la mise œuvre d’une véritable compensation agricole, le cas échéant par le 
reclassement d’anciennes zones à urbaniser en zone agricole, sous réserve qu’il 
s’agit bien de terres cultivables, et si possible en AOP. 
Ce projet de Déclaration de Projet/Mise en compatibilité du POS fait l’objet d’un avis 
favorable sous réserve de la mise en œuvre d’un dispositif effectif de compensation 
de perte d’espace agricole dans le cadre de l’élaboration du PLU en cours. 
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- dans  le  domaine  de la  Solidarité,    concernant    la  politique  publique 
départementale    consacrée    aux    personnes    âgées    et    aux    personnes 
handicapées : 
Le projet de Déclaration de Projet valant Mise en Compatibilité du POS prévoit 
l’implantation d’un EHPA et d’un EHPAD sur la Commune de Peynier. Aucun de ces 
deux équipements n’existe actuellement sur la Commune. 
S’agissant de l’EHPA, un appel à projet est en cours. Le territoire concerné couvre 
une grande partie du département et notamment la commune de PEYNIER. 
S’agissant d’EHPAD, aucun appel à projet conjoint ARS/Département n’est en cours 
ou prévu à ce jour. Le futur schéma gérontologique, qui sera adopté probablement 
début 2017,  identifiera précisément des secteurs, définira une palette de réponses 
aux besoins des personnes âgées et privilégiera un continuum de prise en charge 
(avec EHPA et EHPAD sur un même site). 
	

-	 dans le domaine des Routes : 
Le projet est situé au Sud de la RD6 et le long de la RD56c. 
Concernant la desserte routière de ce secteur : 
- le schéma de principe de desserte prévoit un accès principal sur la RD56c et une 
desserte secondaire à partir de la RD6 par le chemin de la Corneirelle (cf pages 11 
et 12 de la Déclaration de Projet) : 

-   accès principal: il s’agit du réaménagement du carrefour sur la RD56c, au 
droit du débouché du chemin de la Treille par la création d’un rond-point. 

observations : le type d’aménagement devra être validé au préalable par la 
Direction des Routes du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône, le 
financement devra être porté  par l’aménageur et une convention devra être établie 
avec l’aménageur. 

Concernant la requalification de la RD56c (aménagement de cheminements 
pour les modes doux), ce projet devra être étudié en concertation avec la Direction 
des Routes du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône et la Commune devra 
prévoir une bande de terrain réservée le long de la  RD56c au sein du périmètre du 
projet afin de réaliser cette voie pour les modes doux. 

-  accès secondaire Est : sur le chemin de la Corneirelle : 
observations :  La  section  du  chemin  de  la  Corneirelle   située  entre  le 

lotissement de la Corneirelle et le Vallat est étroite, cette section devra être mise en 
sens unique, en entrée uniquement depuis la RD6 jusqu’au projet d’accès principal 
« Est » du secteur à urbaniser, afin de sécuriser la circulation routière. Ce sens de 
circulation » en sens unique » devra figurer sur le schéma de principe de la page 11 
de la Déclaration de Projet. 
	
La page 40 du dossier de la Déclaration de Projet devra être rectifiée, le schéma de 
principe présentant le rappel du projet ne fait pas apparaitre la nouvelle desserte 
modifiée. 
Ce projet de Déclaration de Projet/Mise en Compatibilité du POS fait l’objet d’un avis 
favorable sous réserve de prendre en compte ces éléments relatifs à la desserte 
routière. 
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I. DES	 BESOINS	 SPECIFIQUES	 CONNUS	 SUR	 LE	 TERRITOIRE	 JUSTIFIANT	 L’INTERET	

GENERAL	

	
La	 commune	de	 Peynier	 doit	 relever	 différents	 défis	 sur	 son	 territoire	 et	 dans	 ce	 cadre	 répondre	 à	
des	besoins	en	:	

	
- Création			 d’emplois			 adaptés			 à			 la			 population	locale			 en			 vue			 de			 limiter			 la			 distance	

domicile/travail:	Il	s’agit	donc	de	diversifier	l’emploi	de	la	zone	d’activités		Rousset/Peynier	et	
de	 proposer	 des	 activités	 liées	 à	 l’Optique	 /	 Photonique	 /	 Micro-électronique	 (prévues	 au	
SCoT),	et	 au	secteur	du	médical	et	paramédical.	

- Création	d’activités	de	services	aux	entreprises	:	en	 lien	et	en	complémentarité	avec	 la	zone	
d’activités	 existante,	 la	 commune	 souhaite	 répondre	 aux	 besoins	 en	 services	 dédiés	 aux	
entreprises	 (crèches…)	 mais	 aussi	 créer	 une	 offre	 immobilière	 d’entreprise	 différente	 de	
l’existante	avec	des	lots	de	petites	à	moyennes	tailles.	

- Création	 d’équipement	 d’intérêt	 public	 à	 destination	 des	 séniors	:	 la	 Communauté	 du	 Pays	
d’Aix	 connait	 une	 forte	 demande	en	matière	 de	 résidences	 séniors	médicalisées	ou	non.	 La	
commune		a		été		contactée		par		différentes		associations		sur		le		secteur		de		la		Treille		qui	
présente	les	caractéristiques	adaptées	pour	l’accueil	des	séniors.	

- Diversification	de	 l’offre	en	 logements	:	afin	de	répondre	aux	besoins	des	 jeunes	actifs	de	 la	
commune	et	d’offrir	un	véritable	parcours	résidentiel,	Peynier	souhaite	créer	des	 logements	
de	taille	adaptée	ainsi	que	des	logements	sociaux.	

	
	
II. DES	OPPORTUNITES	FONCIERES	FAIBLES	SUR	LE	TERRITOIRE	

	
	
Aujourd’hui	 le	 POS	 n’offre	 plus	 d’opportunité	 foncière	 pour	 la	 réalisation	 de	 ce	 projet,	 et	 les	
contraintes	liées	à	l’activité	agricole	et	à	la	préservation	du	paysage	ne	permettent	pas	d’envisager	le	
développement	de	ce	projet	ailleurs	sur	 la	commune.	Les	disponibilités,	sont	morcelées	et	n’ont	pas	
une	configuration	adaptée	pour	accueillir	le	projet	de	la	commune.	

	
Le	 SCoT	 impose	 d’étudier	 les	 capacités	 de	 requalification	 avant	 toute	 ouverture	 à	 l’urbanisation	 de	
zones	d’activités.	Ainsi,	 la	zone	d’activités	existante	sur	 la	commune	de	Peynier,	d’une	superficie	de	
39	hectares,	est	composée	de	deux	zones	:	la	ZI	de	Peynier	et	la	ZA	de	Verdalaï.	Le	foncier	disponible	
représente	 8	 hectares,	 divisé	 en	deux	 espaces	 de	 3	 et	 5	 hectares	 qui	 sont	 entièrement	 concernées	
par	 l’aléa	 inondation	 de	 l’Arc	 en	 frange	 sud	 de	 la	 zone	 d’activités	 existante	 et	 déconnectées	 des	
quartiers	 existants.	 Ces	 parcelles	 sont	 donc	 dans	 un	 environnement	 industriel	 peu	qualitatif	 et	 non	
adapté	au	projet.	

	
Par	 ailleurs,	 les	 éventuelles	 disponibilités	 foncières	 à	 l’échelle	 de	 la	 zone	 d’activités	 existantes	 sont	
axées	 sur	 l’industrie	 et	 le	 commerce,	 le	 projet	 du	 secteur	 de	 la	 Treille	 permet	de	 ne	 pas	 entrer	 en	
concurrence	en	autorisant	uniquement	 les	activités	 tertiaires,	 artisanales	et	paramédicales	 et	en	ne	
remettant	pas	en	cause	la	destination	essentiellement	industrielle	de	la	zone	existante.	
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III. UN	 PROJET	 QUI	 REPOND	 A	 UNE	 LOGIQUE	 D’ENSEMBLE	 POUR	 MUTUALISER	 LES	

EQUIPEMENTS	ET	LIMITER	LA	CONSOMMATION	FONCIERE	

	
Le	projet	de	la	Treille	est	un	projet	d’envergure	intercommunal	et	doit	permettre	de	répondre	à	des	
exigences	 de	 qualité	:	 la	 création	 d’un	 véritable	 quartier	 durable	 intégrant	 diversité	 fonctionnelle,	
mixité	sociale	et	générationnelle	où	les	équipements	sont	mutualisés.	

	
La			commune			a			donc			souhaité			élaborer			un			projet			d’ensemble			qui			permet			d’intégrer			les	
problématiques	environnementales,	 paysagères	et	économiques.	 En	effet,	 il	 s’agit	de	mutualiser	 les	
équipements	 (partiellement	déjà	 réalisés	pour	 l’eau	potable	et	 l’assainissement)		 et	 les	voiries	pour	
éviter	 la	multiplication	 de	 projets	 de	 plus	 petite	 dimension	 consommateurs	 d’espaces	 et	 d’énergie.	
Le	 projet	 de	 la	 Treille,	 grâce	 à	 son	 aménagement	 d’ensemble	 permettra	 d’intégrer	 les	 enjeux	
environnementaux	par	 la	réalisation	d’une	étude	d’impact	et	d’un	dossier	 loi	sur	 l’eau	qui	vont	tous	
deux	prendre	en	compte	les	aménagements	nécessaires	à	l’opération	d’ensemble.	

	
En	effet,	 le	choix	de	 la	commune	d’intégrer	 l’ensemble	du	secteur	affirme	la	volonté	d’une	réflexion	
globale	sur	la	gestion	des	eaux	usées	et	les	mesures	pour	éviter,	réduire	ou	compenser	les	incidences	
négatives.	 (Au	 contraire,	 le	 morcellement	 du	 projet	 par	 la	 commune	 aurait	 permis	 de	 passer	 en	
dessous	 des	 seuils	 de	 réalisation	 d’étude	 d’impact	 et	 n’aurait	 pas	 permis	 d’avoir	 une	 vision	 sur	 la	
gestion	de	l’eau	pluviale	à	l’échelle	du	secteur).	

	
	
IV. UN		 PROJET		 QUI		 S’INTEGRE		 DANS		 LES		 OBJECTIFS		 DEMOGRAPHIQUES		 ET		 DE	

CREATION	DE	LOGEMENTS	DE	LA	COMMUNE	A	L’HORIZON	2030	
	

	
Le	souhait	de	 la	commune	à	 l’horizon	2030	est	de	maitriser	 la	population	communale	et	de	fixer	un	
objectif	 haut	 de	 population	 aux	 alentours	 de	 3500	 habitants	 (0,6%	 de	 croissance	 par	 an).	 Cet	
objectif	est	traduit	dans	le	cadre	du	PLU	en	cours	d’élaboration.	

	
Dans	 les	 10	 prochaines	 années,	 pour	 répondre	 à	 ce	 scénario	 de	 croissance	 démographique	 tout	 en	
prenant	en	compte	 le	desserrement	des	ménages	(2,15	en	2030)	et	 la	fluidité	du	parc	de	 logement,	
environ	200	logements	seront	nécessaires.	

	
Par	ailleurs	et	comme	beaucoup	de	communes	du	territoire	de	 la	CPA,	Peynier	doit	 faire	 face	à	une	
demande	 de	 logement	 plus	 petit	 adapté	 à	 la	 taille	 des	ménages	 qui	 diminue	 alors	 que	 le	 territoire	
offre	essentiellement	des	maisons	individuelles	de	4	pièces	et	plus.	
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Le	 projet	 prévoit	 donc	 la	 création	 de	 plus	 d’une	 centaine	 de	 logement	 dont	 la	 plupart	 dans	 des	
bâtiments	collectifs.	

	
Le		projet		permet		donc		de		trouver		une		réponse		pour		la		construction		de		plus		de		la		moitié		des	
logements	 attendus	 à	 l’horizon	 2030	 et	 de	 proposer	 de	 nouvelles	 formes	 urbaines	 et	 une	 offre	
adaptée	aux	besoins.	

	
En	outre,	 le	déclassement	des	 zones	agricoles	engendré	par	 la	déclaration	de	Projet	sera	compensé	
dans	le	cadre	du	PLU	par	le	classement	en	zone	A	d’espaces	plus	propices	à	l’agriculture.	

	
	
V. PRISE	EN	COMPTE	DE	LA	SENSIBILITE	ECOLOGIQUE	ET	DU	RUISSELLEMENT	

	
	
	
Bien	que	 les	principes	d’aménagement	proposés	dans	 la	notice	de	 la	déclaration	de	projet	affirment	
la	préservation	du	Verdalaï	et	de	sa	ripisylve,	 le	zonage	NAT	prévu	 initialement	sur	toute	 la	zone	ne	
permettait	pas	de	garantir	la	protection	du	cours	d’eau.	Le	nouveau	zonage	proposé	dans	le	cadre	de	
la	Déclaration	de	Projet	intègre	désormais	le	linéaire	du	cours	d’eau	en	zone	ND,	principal	corridor	de	
biodiversité.	

	
En	 outre,	 la	 déclaration	 de	 projet	 présente	 une	 évaluation	 environnementale	 de	 la	 procédure	 de	
mise	 en	 compatibilité	 du	 POS,	 les	 impacts	 sur	 la	 biodiversité	 ne	 pourront	 être	 plus	 précisément	
identifiés	que	lors	de	la	réalisation	de	l’étude	d’impact.	

	
La	 gestion	 des	 eaux	 pluviales	 a	 fait	 l’objet	 d’une	 étude	 pré-opérationnelle	 afin	 de	 définir	
sommairement	 les	 besoins	 en	 rétention.	 Ces	 besoins	 ont	 été	 insérés	 dans	 les	 schémas	 de	 principe	
par	la	mise	en	place	de	bassins	de	rétention	et	de	noues	paysagères	et	seront	affinés	dans	un	dossier	
loi	sur	l’eau	ultérieur.	

	

 
	

Zonage	du	POS	après	Déclaration	de	Projet	
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Note	en	réponse	à	l’avis	de	la	Chambre	de	
Commerce	et	d’Industrie	Marseille	Provence	

	

Juin	2016	



Citadia	Conseil	 Juin	2016	 2		

La	CCIMP	motive	son	avis	défavorable	pour	2	raisons	:	
	

- L’absence	de	réflexion,	contextualisation	et	vision	économique	du	projet	au	regard	de	la	
vocation	actuelle	de	la	zone	d’activités	et	de	caractère	stratégique	du	site	;	

- Le	manque	de	prise	en	compte	du	fonctionnement	actuel	de	la	zone	d’activités	et	du	tissu	
urbain	existant	dans	l’élaboration	du	projet.	

	
La	commune	souhaite	donc	apporter	des	réponses.	
	
1/	Réponse	à	«	L’absence	de	réflexion,	contextualisation	et	vision	économique	du	projet	au	regard	
de	la	vocation	actuelle	de	la	zone	d’activités	et	de	caractère	stratégique	du	site	»	

	
Le	 projet	 de	 la	 commune	 s’inscrit	 dans	 la	 vision	 stratégique	 du	 site	 d’activité	 en	 misant	 sur	 la	
complémentarité	entre	 la	 zone	existante	et	 le	projet	de	 zone.	 Il	 s’agit	bien	d’inscrire	 le	projet	de	 la	
Treille	dans	les	objectifs	du	SCoT	par	:	

	
- La	 création	 d’emplois	 adaptés	 à	 la	 population	 locale	 en	 vue	 de	 limiter	 la	 distance	

domicile/travail:	Il	s’agit	donc	de	diversifier	l’emploi	de	la	zone	d’activités	Rousset/Peynier	et	
de	 proposer	 des	 activités	 liées	 à	 l’Optique	 /	 Photonique	 /	 Micro-électronique	 (prévues	 au	
SCoT),	et	au	secteur	du	médical	et	paramédical.	

- La	 création	 d’activités	 de	 services	 aux	 entreprises	 :	 en	 lien	 et	 en	 complémentarité	 avec	 la	
zone	d’activités	existante,	la	commune	souhaite	répondre	aux	besoins	en	services	dédiés	aux	
entreprises	 (crèches…)	 mais	 aussi	 créer	 une	 offre	 immobilière	 d’entreprise	 différente	 de	
l’existante	avec	des	lots	de	petites	à	moyennes	tailles.	

	
Le	 SCoT	 impose	 d’étudier	 les	 capacités	 de	 requalification	 avant	 toute	 ouverture	à	 l’urbanisation	 de	
zones	d’activités.	Ainsi,	 la	zone	d’activités	existante	sur	 la	commune	de	Peynier,	d’une	superficie	de	
39	hectares,	est	composée	de	deux	zones	:	la	ZI	de	Peynier	et	la	ZA	de	Verdalaï.	Le	foncier	disponible	
représente	 8	 hectares,	 divisé	 en	deux	 espaces	 de	 3	 et	 5	 hectares	 qui	 sont	 entièrement	 concernées	
par	 l’aléa	 inondation	 de	 l’Arc	 en	 frange	 sud	 de	 la	 zone	 d’activités	 existante	 et	 déconnectées	 des	
quartiers	 existants.	 Ces	 parcelles	 sont	 donc	 dans	 un	 environnement	 industriel	 peu	qualitatif	 et	 non	
adapté	au	projet.	

	

	
	
	
2/	Réponse	pour	«	Le	manque	de	prise	en	compte	du	fonctionnement	actuel	de	la	zone	d’activités	
et	du	tissu	urbain	existant	dans	l’élaboration	du	projet	»	
	
Le	projet	s’inscrit	entre	deux	tissus	urbains	:	

	
- Au	Nord	un	PAE	est	en	cours	;	
- Au	Sud	le	quartier	de	la	Corneirelle.	

	
Concernant	 les	nuisances	potentielles	et	 les	problèmes	de	cohabitation	entre	Habitat	et	activités,	 le	
projet	prévoit	à	l’Ouest	les	activités	et	services	et	à	l’Ouest	un	espace	dédié	à	la	résidence	séniors	et	
à	l’habitat.	Ces	deux	secteurs	sont	séparés	par	le	Verdalaï	permettant,	grâce	à	sa	végétation,	de	faire	
écran.	Ainsi,	 le	 projet	 répond	aux	 enjeux	 de	mixité	 fonctionnelle	 et	de	 limitation	 des	 déplacements	
motorisés	en	proposant	des	services	et	de	l’habitat	pour	actifs	à	proximité	de	la	zone	d’activités.	
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Concernant	l’opportunité	de	créer	une	résidence	séniors,	cet	emplacement	répond	tout	à	fait	aux	
critères	de	localisation	demandés	par	les	associations/entreprises.	Ces	associations	sont	d’ailleurs	
déjà	rentrées	en	contact	avec	la	commune.	Et	le	secteur	est	valorisé	par	sa	proximité	à	la	RD6	(et	
donc	des	transports	en	commun)	et	sa	proximité	aux	activités	existantes.	



















Gabriel NICOLAS         Le 10 novembre 2016. 
Commissaire Enquêteur 

 
 

PROCES VERBAL ENQUETE PUBLIQUE 
 

 
REFERENCE : Enquête publique du 5 octobre au 7 novembre 2016 concernant la Déclaration 
de projet (site la Treille/la Corneirelle) et la mise en compatibilité du POS. 
 
Conformément à l’article R.123-18, le présent procès verbal est établi et remis aux responsables 
du projet pour la mairie, afin de leur permettre, sous 15 jours, d’y apporter des réponses à 
transmettre au commissaire enquêteur. 
 
L’enquête publique ordonnée par l’Arrêté n°180 du 12 septembre 2016 pris par le Maire de la 
commune de Peynier, s’est déroulée pendant 33 jours consécutifs, du lundi 5 octobre 2016 au 
lundi 7 novembre inclus. Outre la possibilité d’accès au dossier et au registre d’enquête publique 
pendant les heures ouvrables de la mairie, quatorze permanences de 3 heures se sont tenues en 
salle des mariages au rez-de-chaussée de la mairie, celle du 27 octobre ayant été annulée pour 
empêchement personnel du commissaire enquêteur. 63 personnes ont pris contact et ont été 
reçues lors de ces permanences, certaines plusieurs fois. Aucun courrier n’a été reçu par voie 
postale, mais 23 documents ont été remis directement au commissaire enquêteur et la pétition a 
été déposée le dernier jour dans la boîte aux lettres de la mairie.  
 
Ci-dessous sont listées les principales remarques ou propositions faites, d’abord par les PPA 
puis au cours de l’enquête. La réponse pourrait se faire sous forme de tableau rappelant la 
remarque, et en regard les explications/éclaircissements apportés. 
 

1. Demande CG13 : création d’un sens unique d’accès, privilégier une piste cyclable.  
2. La chambre d’agriculture des Bouches du Rhône : dûment compenser la perte des terres 

utilisées par le projet de la commune. 
3. Le Préfet (qui suit les recommandations de l’Ae) : Le secteur choisi impacte la 

biodiversité (espèces végétales et animales dont l’aigle de Bonelli), aussi faut il mieux 
appréhender les incidences sur cette biodiversité et les mesures ERC (Eviter-Réduire-
Compenser) pour limiter les effets négatifs. Zone à enjeu fort pour les continuités 
écologiques, les mesures prises doivent être précisées. L’impact des nuisances doit 
davantage être intégré au projet. 

4. La Chambre de commerce et de l’industrie de Marseille-Provence : les activités actuelles 
tournées vers l’électronique, l’optique et les énergies nouvelles, doivent être dynamisées 
et nécessitent du foncier pour le développement de ces domaines. La zone d’activités 
doit préserver sa vocation de pôle majeur et innovant, de logistique et de services aux 
entreprises. Faire co habiter des entreprises et des logements d’habitation est source de 
problèmes : freins pour les uns, nuisances pour les autres. Créer un EHPAD sur ce 
terrain, c’est acter la fin de l’extension vers le sud de la zone d’activités, sans offrir aux 
résidents et visiteurs la proximité de commerces. 

5. Incompréhension d’une enquête publique pour la DP, et quelques semaines plus tard 
une autre pour l’ensemble du PLU. Dissociation artificielle de l’enquête pour cette DP 
et celle du PLU. L’argument de l’attribution par une commission départementale des lits 
EHPA avant décembre, ne convainc pas. 

6. L’enquête publique pour la DP seule ne permet pas d’apprécier tous les paramètres. 
Accusation de détournement de procédures en présentant la DP sortie du contexte. 



7. La compensation en terres AOC est un point important mais la carte est illisible  
8. Les terres en compensation prévues classées AOC sont un leurre : elles sont difficiles 

d’accès, peu profondes, vallonnées et non irriguées. Ces terrains sont situés dans une 
zone majoritairement inculte et non irrigable.  

9. Manque de concertation avec les riverains : dépréciation foncière, nuisances et manque 
de clarté sur les projets envisagés. Projets prévus flous car peu de concertation en 
amont, et informations maladroites (menaces en introduction de faire quoiqu’il arrive). 
Fausse concertation : réunion d’information pour expliquer de façon autoritaire ce qui 
est déjà décidé. 

10. Les accès au site et la circulation inquiètent, ainsi que les problèmes de sécurité et de 
nuisances directes pour les riverains. Pas de tampons (visuel, sonore, pollution) avec les 
habitations existantes. 

11. Gros impact de nuisances et d’insécurité en utilisant le chemin de la Corneirelle comme 
accès à l’entrée Est du site, même en sens unique. 

12. Proposition de concentrer les accès et sortie du site sur la RD56C en créant le rond 
point prévu au sud, et un 2ème plus au nord, entre les bâtiments de l’entreprise PMB et le 
bassin de rétention. Proposition : des accès au site, uniquement par la RD56C. 

13. Une étude hydraulique de 2011 préconisait 3 bassins de rétention et on ne parle plus 
que d’un seul bassin en partie Est du site, et de noues paysagères le long de la rivière. 

14. Le choix du site éloigné du centre, va ruiner le petit commerce de proximité du centre 
historique. 

15. La circulation sur la RD56C déjà difficile, va encore augmenter. Quel élargissement est 
prévu, et jusqu’où ? 

16. Peut on contractuellement lors des ventes de terrain, imposer ou inciter à des quotas de 
salariés résidant sur la commune même ? 

17. Les résidents de l’EHPAD et de la résidence séniors auront de grandes difficultés à 
circuler en sécurité compte tenu de la circulation dense. 

18. L’urbanisation de terres agricoles est contraire à toutes les préconisations 
19. Ce projet ne respecte pas le SCoT qui prévoit de recourir aux disponibilités foncières 

existantes, préserver la vocation de la zone Rousset-Peynier-Fuveau et favoriser les 
filières optique/photonique/micro-électronique ou les services aux entreprises de la 
zone. 

20. Ce site est non adapté pour des habitations ou des établissements pour personnes âgées 
car au milieu de nulle part, à proximité d’installations ICPE ou classées SEVESO Le 
projet place des établissements séniors loin du centre, en bordure de la RD6.  

21. Les personnes âgées doivent être gardées prés du village, comme le prévoyait un 
précédant projet. 

22. Les études de gestion des eaux pluviales et de traitement des eaux usées sont 
insuffisantes et ces points restent donc flous. 

23. La qualité paysagère n’est pas concrètement définie, ni les : coulée verte, mobilité douce 
et respect de la biodiversité. 

24. La ZI Rousset-Peynier contient des friches industrielles où doivent s’installer en priorité 
les entreprises. Ce projet est réalisable ailleurs, par exemple sur le terrain de 5ha de 
SANOFI, récemment dépollué. 

25. Conserver les terres agricoles et uniquement faire de l’habitat diffus avec des parcelles 
de 4000m2. 

26. Le site est éloigné du village, et le projet n’apporte rien au quartier de la Corneirelle. 
27. L’acquisition de ces parcelles représente aujourd’hui 80% de l’endettement de la 

commune. On pourrait seulement en vendre une partie (2ha) pour effacer cette dette. 
28. Le projet manque d’études approfondies : étude hydraulique définitive, et études 

d’impacts sur le réseau routier départemental et sur les équipements publics. 



29. La compensation en terres AOC est illusoire car ces terres sont peu profondes et non 
irriguées. Pour être irriguées, le coût serait élevé, ce qui explique un projet abandonné il 
y a quelques années. 

30. La pétition favorable au projet est le fait de personnes des mêmes familles anciennes de 
Peynier dont certaines possèdent des terres prévues en compensation. 

31. Ce projet excentré favorise de fait l’utilisation de véhicules personnels néfaste à 
l’environnement. 

32. Le long du CD56C en direction des Michels, est utilisé par les salariés de la ZI comme 
lieu de promenade, de déjeuner, de détente. 

33. Les auteurs du projet sont guidés par des motivations juridiques et financières : en cas 
de mise en conformité du dit-projet avec le POS, le PLU se retrouve « purgé » d'un 
moyen de recours auprès du T.A. Il s’agit en fait de réaliser une juteuse opération 
financière pour éponger la dette de 1,7 millions d'euros faite lors de l'achat de terres 
agricoles. 

34. Si le projet était accepté: demande d’une concertation avec les riverains, en amont des 
décisions, pour chaque projet prévu dans le site. 

 
Les 2 principales associations locales ayant remis en cause le dernier PLU, ont déposé des 
documents regroupant leurs remarques, auxquelles il est demandé des explications/réponses : 
 
 35. Remarque 1 de l’Association Leï Michelins 
 36. Remarque 2 de l’Association Leï Michelins 
 37. Avis du CIQ la Treille/la Corneirelle 
 
D’autres associations ont également donné leurs remarques. Pour ces 3 dernières associations, 
outre la réponse aux points abordés, il est demandé un avis succinct sur le poids de ces 
associations. 
 
 38. Association Actions Terres Citoyennes 
 39. Collectif de Défense des Terres Fertiles 
 40. Association Terre de Liens PACA 
 
Le récapitulatif des réponses transmises aux 40 points listés ci-dessus, sera inséré au rapport 
d’enquête. La transmission pourrait se faire par voie électronique, si possible sous Word (PDF), 
et simultanément par courrier postal. 
 
  
        Gabriel NICOLAS 
        Commissaire Enquêteur 
 
 
 
 


